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Mesdames,

Messieurs,

Votre commission de l’Action sociale, de la Santé et du Logement s’est réunie en séance publique de
Commission les jeudi 16 juin, mercredi 29 juin et lundi 4 juillet 2005 afin d’examiner :

– la proposition de décret relatif à la création d’un chèque-logement en Région wallonne, déposée par 
M. Fontaine (Doc. 22 (SE 2004) - N° 1) ;

– la proposition de décret modifiant le Code wallon du logement visant à renforcer la transparence et la
participation au sein des sociétés de logement de service public, déposée par Mme Dethier-Neumann
(Doc. 43 (2004-2005) - N° 1) ;

– la proposition de décret modifiant le Code wallon du logement et introduisant les «pollutions inté-
rieures» dans les critères de salubrité en vue de favoriser la santé, déposée par MM. Wesphael et
Consorts (Doc. 44 (2004-2005) - N° 1) ;

– la proposition de décret instituant une échelle barémique par profil d’emploi au sein des sociétés de
logement de service public, déposée par MM. Huygens et Consorts (Doc. 86 (2004-2005) - N° 1) ;

– la proposition de décret visant la lutte contre l’amiante et autres matériaux dangereux dans les habita-
tions, déposée par Mme Dethier-Neumann et Consorts (Doc. 146 (2004-2005) - N° 1) ;

– la proposition de décret visant à organiser le relogement des ménages devant quitter un logement
déclaré inhabitable ou insalubre, déposée Mme Cornet et Consorts (Doc. 170 (2004-2005) - N° 1) ;

– la proposition de décret visant à introduire des baux à durée déterminée dans les logements publics,
déposée M. Borsus et Consorts (Doc. 172 (2004-2005) - N° 1) ;

– la proposition de décret visant à renforcer l’indépendance des commissaires de la Société wallonne du
logement au sein des sociétés de logements de service public, déposée M. Crucke et Consorts (Doc.
173 (2004-2005) - N° 1) ;

– la proposition de décret visant à créer une aide au cologement, déposée M. Crucke et Consorts (Doc.
174 (2004-2005) - N° 1) ;

– la proposition de décret visant à rationaliser l’activité de crédit hypothécaire social, déposée M. Crucke
et Consorts (Doc. 175 (2004-2005) - N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à favoriser la création d’une collaboration étroite entre la S.W.L. et
Immocita, par MM. Kubla et Consorts (Doc. 176 (2004-2005) - N° 1) ;

– la proposition de décret autorisant le Gouvernement à étendre les critères minimaux de salubrité dans
un logement complétant l’article 3 du Code wallon du logement, déposée par MM. Stoffels et Consorts
(Doc. 178 (2004-2005) - N° 1).
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Ont participé aux travaux : MM. Avril (Président), Bayenet, Mme Bertouille, MM. Borsus, Crucke, Mme Defalque, Delan-
nois, Devin, Mme Docq, MM Fourny, Marchal, Mme Lissens, M Procureur, Mme Simonis (rapporteur)

Ont assisté aux réunions : Mme Cornet, M. de Lamotte, Mme Dethier-Neumann, MM. Fontaine, Mathen, Milcamps, Petit-
jean, Pire, Senesael, Stoffels, Taminiaux, M. Wesphael ;
M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial.



I. EXPOSÉ DU MINISTRE

UNE STRATÉGIE OFFENSIVE POUR LE LOGEMENT EN WALLONIE

PLAN STRATÉGIQUE D’INCLUSION SOCIALE

Le plan pyramide

• La résolution du Parlement wallon

• Trois vagues de réforme du secteur

• Le contrat d’avenir

• Le plan Pyramide

• La réforme du Code du logement

La Résolution du Parlement wallon (12 mai 2004)

Le Parlement a constaté la nécessité :

– d’assurer des moyens budgétaires suffisants à la politique du logement et plus particulièrement du loge-
ment social ;

– de veiller à un entretien régulier du parc locatif social, sur la base d’une programmation quinquennale
des sociétés de logement de service public ;

– d’assurer l’équilibre financier des sociétés de logement de service public dans leur métier d’opérateur
immobilier, par une révision des décrets et arrêtés, leur permettant de concilier la rencontre des objec-
tifs sociaux qui leur sont assignés avec une efficience de gestion toujours accrue ; votée à l’unanimité
du Parlement et reprise par la Déclaration de politique régionale et le Contrat d’avenir ;

– d’encourager la mixité sociale, également au sein du parc locatif social, en assurant, notamment, une
intégration meilleure et équilibrée du logement social dans le tissu urbain et rural ;

– d’augmenter l’offre et la qualité des logements de service public ;

– d’intégrer les bâtiments inoccupés dans le parc locatif social ;

– d’associer étroitement les pouvoirs locaux à la politique sociale du logement et à l’encadrement social
des bénéficiaires et candidats bénéficiaires du parc locatif social.

Trois vagues de réforme du secteur (1/2)

1. Regroupement des missions des organismes en trois pôles

– le pôle du crédit hypothécaire regroupant, accompagnant et finançant les sociétés de crédit dans l’orga-
nisation de l’agrément de la Société wallonne du Crédit social ;

– le pôle immobilier, s’appuyant sur la Société wallonne du logement et les sociétés de logement de ser-
vice public ;

– le pôle social constitué par le Fonds du Logement des Familles nombreuses de Wallonie, qui, outre le
crédit hypothécaire pour les familles nombreuses, organise l’agrément des agences immobilières
sociales, des régies de quartiers et des associations de promotion du logement.

2. Le remembrement des sociétés locatives

Le champ d’activités territorial des sociétés de logement de service public (S.L.S.P) a été redessiné, suite
aux fusions et restructurations : de cent quatre à septante et une sociétés de logement de service public.
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3. Les programmes d’investissements

Deux programmes d’investissements triennaux (2001-2003 et 2004-2006) :

– 2001-2003 : sept cents logements/an ;

– 2004-2006 : neuf cents logements/an ;

– Réalisation : sept cent cinquante logements/an.

En 2003 et en 2004, le Gouvernement a défini et adopté le programme exceptionnel d’investissements
pour un montant de 1 milliard d’euros

Trente quate mille logements à rénover – mille sept cent quarante-huit logements à déconstruire.

Le Contrat d’avenir

Un plan stratégique d’inclusion sociale

Cinq axes :

– proposer des logements décents, c’est-à-dire salubres, sains et dont les consommations énergétiques
restent dans des proportions raisonnables ;

– concevoir des logements durables respectant les principes de l’usage parcimonieux de l’espace et du
renforcement des noyaux d’habitat existants ;

– encourager la rénovation des logements existants ;

– améliorer la structure et le fonctionnement des acteurs de la politique du logement ;

– garantir le respect des personnes dans leur accueil et leur accompagnement, dans l’amélioration de la
procédure d’attribution d’un logement social, ainsi que dans l’information sur les aides et les droits en
matière de logement.

Le plan pyramide

Une stratégie offensive pour le logement en Wallonie

Plan stratégique d’inclusion sociale

1. Accroissement des moyens budgétaires (budget 2005)

2. La mise en œuvre des réserves foncières et la réutilisation des bâtiments (S.A.E.D.)

3. Mobilisation des organismes de logement à finalité sociale (A. Gouv.w. du 23/09/2004)

4. Financement de l’équipement des terrains par des avances récupérables (Fonds Brunfaut)

5. La réforme du Code wallon du logement

6. La consolidation dynamique des sociétés de logement de service public

7. Adaptation des programmes triennaux communaux du logement

8. Une réforme fiscale favorable au logement public et à l’accession à la propriété

9. La réforme des aides aux particuliers : prêt Jeunes, crédit social

10. Adaptation de la prime à la réhabilitation en intégrant la dimension énergétique conformément à la
directive européenne sur la performance énergétique des bâtiments

11. Définition des ZIP et des zones de forte pression foncière

12. Une optimalisation du financement de l’ancrage communal

1. Accroissement des moyens budgétaires (budget 2005)

• Le budget 2005 :

– augmentation de l’offre de logements : trois cents cinquante logements en plus des neuf cents pro-
grammés en 2005 ;

– relance du Fonds Brunfaut (quatre cents parcelles en plus).
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2. La mise en œuvre des réserves foncières et la réutilisation des bâtiments (S.A.E.D.)

• La mise en œuvre des réserves foncières :
– les Z.A.C.C. : 19.000 hectares ;
– les zones bleues : 10.000 hectares ;
– projet de décret de mise en œuvre des zones blanches.

• La réutilisation des bâtiments (S.A.E.D.) en logements : politique des «lofts».

3. Mobilisation des organismes de logement à finalité sociale

• Organismes à finalité sociale (A. Gouv.w. du 23 septembre 2004)
– dix-neuf A.I.S. (+ deux en cours d’agrément) ;
– vingt-cinq R.D.Q. ;

– six A.P.L. (+ un en cours d’agrément).

• Prêts hypothécaires F.L.W. (arrêté ministériel du 21 février 2005) : discrimination positive dans les
arrondissements à forte pression immobilière :
– possibilité de prêter à 125 % de la valeur vénale ;
– relèvement du maximum de valeur vénale à 150.000 euros.

4. Financement de l’équipement des terrains par des avances récupérables (Fonds Brunfaut)

Adaptation de l’article 48 du Code du logement pour permettre une intervention de la Région, sous la
forme d’avances récupérables (article 130 Décret Resa) outre l’intervention possible sous la forme de
subventions.

5. La réforme du Code wallon du logement

Le Gouvernement a adopté le projet de décret modifiant le Code wallon du logement le jeudi 9 juin 2005.
– Dépôt au Parlement

6. La consolidation dynamique des sociétés de logement de service public

• réalisation d’un audit du secteur

• consolidation financière adoptée par le Gouvernement à la mi-juillet 2005

7. Adaptation des programmes triennaux communaux du logement

En septembre 2005 :

– programme complémentaire de logements : trois cent cinquante logements ;
– programme complémentaire de parcelles de terrains à équiper : quatre cents parcelles.

8. Une réforme fiscale favorable au logement public et à l’accession à la propriété

– Incitant fiscal pour les propriétaires cédant leur logement en gestion à des opérateurs immobiliers.
– Incitant fiscal pour l’accès à la propriété d’un logement vendu par une personne de droit public.

9. La réforme des aides aux particuliers

– Prêt Jeunes.
– Crédit social.

10. La prime à la réhabilitation et la dimension énergétique

Adaptation de la prime à la réhabilitation en intégrant la dimension énergétique conformément à la
directive européenne sur la performance énergétique des bâtiments.

11. Définition des noyaux d’habitat et des zones d’initiative privilégiée

Mise en œuvre de l’article 79 du Code du logement : définition des noyaux d’habitat et des zones d’ini-
tiative privilégiée.

12. Une optimalisation du financement de l’ancrage communal

Aménagement de moyens spécifiques destinés à la création de logements par les pouvoirs locaux.

Ce plan pyramide en douze points est extrêmement volontariste et l’espoir de M le Ministre, c’est que
pour l’essentiel, fin de cette année ces différents points soient adoptés, approuvés par le Gouvernement ou
par le Parlement. A une situation d’urgence, il faut une réponse urgente.
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La réforme du Code du logement

Le Code du logement définit et organise :

• les instruments de la politique régionale
– les critères de salubrité et la lutte contre l’inoccupation des logements ;
– les aides aux personnes physiques ;
– les aides aux personnes morales (communes, C.P.A.S., régies, Fonds du Logement, agences immobi-

lières sociales, asbl) ;
– les aides aux sociétés de logement de service public ;
– les aides aux partenariats.

• les acteurs :
– la Société wallonne du logement et les sociétés de logement de service public ;
– la Société wallonne du crédit social et les guichets du crédit social ;
– fonds du Logement des familles nombreuses de Wallonie ;
– les pouvoirs locaux dans l’ancrage de la politique du logement ;
– les organismes de logement à finalité sociale : agences immobilières sociales, régies de quartiers et

associations de promotion du logement.

I. Accélération des programmes d’investissements

• Suite à l’évaluation des premiers programmes triennaux, il a été constaté que les communes souhaitent
plus de précisions sur les objectifs poursuivis par le Gouvernement (=> meilleure rencontre des objec-
tifs régionaux). La Région définit les objectifs à atteindre dans les programmes communaux (types de
logement : social, moyen, insertion, et selon les différentes communes) (article 188). Bien connaître le
territoire local et en fixer les objectifs.

• Avis du C.S.V.C.P.R.W. et U.V.C.W. :

Une stratégie communale du logement (article 188) :

– L’article 187 du Code (inchangé) prévoit que les pouvoirs locaux fixent les objectifs et les principes
des actions à mener, dans les six premiers mois du renouvellement des conseils. L’U.V.C.W. plaide pour
une programmation sur une durée de six ans.

– La Déclaration de politique régionale insiste sur le respect des délais = Exécution par programme de
deux ans (assouplissement la première année, obligation de résultat la deuxième année).

– A défaut d’exécution, dans ce délai, d’une opération, celle-ci sera transférée à un autre opérateur
(article 190).

II. Lutte contre les logements inoccupés

• Abrogation de la taxe régionale sur les logements abandonnés et circulaire du 7 octobre 2004 relative
au budget pour 2005 des communes de la Région wallonne, les invitant à établir un inventaire des
immeubles inoccupés et à percevoir une taxe (max. 150 euros par mètre courant de façade).

• Adopter un règlement communal en matière d’inoccupation (notamment taxation des immeubles inoc-
cupés de moins de 5.000 m2) (article 190).

• Chaque commune bénéficiant d’un programme d’investissement approuvé par le Gouvernement doit
disposer d’un service communal du logement et tenir des inventaires :

– des logements inoccupés ;

– des terrains à bâtir ;

A ces obligations, s’ajoute celle de tenir un inventaire permanent des bâtiments inoccupés appartenant
à des personnes de droit public (article 190).

• Octroi d’une subvention pour les travaux à effectuer dans les logements gérés par les opérateurs immo-
biliers («réquisition douce») (article 85 bis).

Actuellement, seule une avance remboursable peut être accordée.

Effet positif sur le loyer demandé par l’opérateur immobilier.
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III. Lutte renforcée contre l’insalubrité

• Habilitation des agents communaux pour réaliser des enquêtes : respect des critères de salubrité (aug-
mentation du nombre d’enquêteurs : plus d’efficacité, plus de relais locaux) (article 8).

• Responsabilisation des propriétaires et des bailleurs : Instauration des amendes administratives 
imposées par le fonctionnaire désigné par le Gouvernement (article 200 bis) = amende administrative
de 500 à 12.500 euros :
– aux titulaires de droits réels et aux bailleurs qui ne se soumettent pas aux arrêtés en matière d’insalu-

brité ou à un arrêté qui interdit l’accès ou l’occupation d’un logement mis en location sans être cou-
vert par un permis de location ;

– à toute personne qui fait obstacle à la mission des enquêteurs.

• Procédure de l’amende administrative :

– infraction – ministère public ;

– gravité : – poursuite pénale
– pas de poursuite pénale = amende administrative ;

– défense du contrevenant ;

– amende administrative motivée et notifiée ;

– recours suspensif possible du contrevenant devant le tribunal de première instance ;

– recouvrement de l’amende.

IV. Renforcement du partenariat Région, communes, S.L.S.P

• Pouvoirs locaux et régies autonomes (article 29) subsidiation régionale pour créer des logements
sociaux et moyens :

– propriété aux communes ;

– gestion confiée à la S.L.S.P moyennant rémunération mode de financement et mode de calcul du loyer
identiques à un logement social ou moyen.

• Dans les six mois du renouvellement des conseils (province, commune et C.P.A.S.) désignation des
représentants des pouvoirs locaux au Conseil d’administration de la société de logement de service
public (article 148).

Ces représentants seront désignés à la proportionnelle de l’ensemble des conseils :

– en tenant compte des déclarations individuelles facultatives d’apparentement ou de regroupement ;

– en ne tenant compte que des listes respectant les principes démocratiques ;

– application des articles 167 et 168 du Code électoral.

• Information des conseils communaux par les S.L.S.P (article 161) :

– comptes et bilans ;

– note stratégique relative à l’évaluation de la réalisation des programmes d’investissement et de la
politique de vente des logements.

V. Reconnaissance de nouveaux acteurs

• Les personnes morales de droit privé peuvent mettre en œuvre des logements conventionnés (article 33)

• Les opérateurs reconnus du monde associatif en matière d’accueil d’urgence : subsides octroyés en vue
de l’achat, la construction et la location et l’équipement de logements de transit et d’insertion (article 31
et 32)

• Les S.L.S.P : possibilité de remplir la mission d’agence immobilière sociale (article 131)

• Les S.L.S.P : élargissement de la mission d’opérateur immobilier pour tendre vers une meilleure mixité
des quartiers et une meilleure rentabilité (fins commerciales, administratives,…) (article 131)

• Les partenariats publics-privés : mise à disposition de terrains appartenant à la Société wallonne du
Logement et aux sociétés de logement de service public (article 78 bis) (mise à disposition de cahier des
charges-type, animation immobilière par arrondissement pour les opérateurs publics et privés en
matière de logement).
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VI. Des nouveaux bénéficiaires

• Suppression de l’obligation de vente du logement familial dans lequel vivait la personne handicapée qui
entre dans un logement social ou moyen (article 1er).

• Octroi d’une allocation de déménagement ou de loyer pour les locataires aux revenus précaires ou
modestes devant déménager dans le cadre du programme exceptionnel de rénovation du patrimoine
(article 14).

• Organisation d’un accompagnement social pour les locataires (article 162 bis).

• Octroi d’une aide à la garantie locative pour les ménages à revenus modestes (article 14).

VII. Une plus grande efficacité de gestion des S.L.S.P

Responsabilisation des S.L.S.P

• Conclusion de contrats d’objectifs entre la S.W.L. et les S.L.S.P. relativement : 

– à l’accueil des candidats-locataires et des locataires ainsi qu’à leur accompagnement social ;

– à la gestion de la société, au suivi des indicateurs de gestion et au suivi des audits, dans les aspects
organisationnels, administratifs, techniques et financiers ;

– à la formation continue ,

– à l’information et à la communication de la société (article 162 bis) ;

• Durée du contrat d’objectifs : période de cinq ans

– Contrat renouvelable ou actualisable

Responsabilisation des directeurs-gérants (article 158) :

– conditions d’engagement et établissement du régime pécuniaire, fixés par le Gouvernement ;

– «mandat» = « programme de gestion» à élaborer déclinant le contrat d’objectifs ;

– évaluation par le Conseil d’administration de la société, selon les critères et modalités déterminés par le
Gouvernement. Le Gouvernement détermine les mesures à attacher aux résultats de l’évaluation.

• Personnel de la société (article 159) : contrat de travail selon les conditions fixées par le Gouvernement
(notamment conditions d’engagement et régime pécuniaire)

• Commissaires désignés par le Gouvernement auprès des S.L.S.P (article 166) :

– Fixation des profils de la fonction

– Durée du mandat alignée sur la législature régionale

– Règles d’évaluation fixées par le Gouvernement

• Droit d’évocation du Gouvernement (article 174) :

La S.W.L. doit informer immédiatement le Gouvernement des dysfonctionnements constatés dans les S.L.S.P.

Droit de substitution en cas d’infractions commises par les S.L.S.P, et à défaut pour la S.W.L. de prendre
des sanctions, dans le mois, le Gouvernement pourra faire usage d’un droit d’évocation (Même système
pour la S.W.C.S. et pour les guichets de crédit social)

VIII. Le respect des personnes

• Le service communal du logement assure l’information coordonnée sur les aides et les droits en matière
de logement, et sur les procédures de recours (article 190).

• Subsidiation d’une cellule logement au sein de l’U.V.C.W.

• Nouvelle réglementation de l’obligation d’accueil et d’accompagnement des candidats et des locataires
(cf. contrats d’objectifs des S.L.S.P) (article 162 bis).

• Formulaire unique de candidature à un logement social.
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III. EXPOSÉ DES AUTEURS DES PROPOSITIONS DE DÉCRET

Proposition de décret relatif à la création d’un chèque-logement en Région wallonne, déposée par
M. Fontaine (Doc. 22 (SE 2004) - N° 1)

M. Fontaine se réjouit que cette proposition de décret, déposée le 2 décembre 2003 avec M. Otlet, ait
été relevé de caducité. Cette proposition se justifie par le fait que la situation du logement social en Wal-
lonie est assez catastrophique puisqu’on estime à plus de quarante mille le nombre de demandeurs de
logements sociaux – bien que certains de ces demandeurs pourraient être inscrits à plusieurs endroits – à
mettre en parallèle avec un parc de logements disponibles de cent deux mille unités. Les projets du Gou-
vernement actuel de construction de logements sociaux supplémentaires ne permettraient pas de pouvoir
rapidement satisfaire l’ensemble des demandes de personnes qui pourtant répondent aux critères d’attri-
bution. Le Gouvernement actuel a augmenté le nombre de logements sociaux, en tout cas dans ses prévi-
sions, on verra ce qu’il en sera dans la réalité…

M. le Ministre intervient pour indiquer qu’on ne peut construire de nouveaux logements en trois mois…

M. Fontaine rétorque qu’à l’arrivée de M. le Ministre, celui-ci annonçait que tout irait mieux et plus
vite, ce qui, estime-t-il, ne peut être constaté à ce jour. En fonction de cette situation, le principe de la pro-
position de décret examinée, est de remettre tous les demandeurs qui répondent aux critères d’attribution
sur le même pied en termes de droits, ceux qui bénéficient déjà d’un logement social et ceux qui bien que
répondant aux critères n’ont pas encore réussi à passer au travers des arcanes des comités de désignation
et qui doivent donc se loger dans le secteur privé à des tarifs qui ne tiennent évidemment pas compte de
critères sociaux. La proposition vise donc à accorder un chèque-logement à ces personnes pour prendre en
charge la différence entre le tarif social et le tarif commercial, cela, pour certaines catégories de loge-
ments qui répondent elles-mêmes à des critères sociaux. Ces dispositions devraient donc être incluses
dans le Code du logement. Certains membres de la majorité actuelle, notamment du cdH, semblent sen-
sibles à cette problématique. A l’époque où la proposition a été déposée, un de ceux-ci était d’ailleurs un
peu frustré car il disposait d’un dossier similaire dans ses propres cartons. Ce collègue fait aujourd’hui
partie de la majorité actuelle et l’intervenant le trouve bien silencieux sur cette question. L’incorporation
de la proposition au Code du logement donnerait à celui-ci une plus grande substance.

M. le Ministre indique que cette idée n’est pas neuve en région wallonne. Le premier élément de
réponse est que par rapport au Gouvernement, aucune habilitation ne lui est réservée dans le texte, et il
n’y a pas de précisions quant à la manière d’octroyer ce chèque-logement. Par ailleurs, M. Fontaine
indique un financement «dans les limites des crédits budgétaires». Or, selon le Ministre, cette formule est
trop générale et pas assez claire.

Le second élément, même si le chèque-logement avait la faculté de soulager les candidats en liste
d’attente, la formule ne leur permettrait cependant pas de pouvoir bénéficier de l’accompagnement social
complet offert par les Sociétés de logement de Service public, les S.L.S.P.

Le troisième élément, c’est l’évolution de la situation du demandeur. Régulièrement inscrite, une per-
sonne peut, en effet, voir sa situation professionnelle, personnelle ou familiale se modifier. Or, cette dyna-
mique n’est pas prise en compte dans la proposition de décret.

Le quatrième élément, plus fondamental, c’est le coût explosif de la proposition. En effet, le texte porte
non seulement sur le logement social mais aussi sur le logement moyen. Sur la base des données 
de l’I.N.S., ce sont 1.202.069 personnes en région wallonne qui disposent d’un revenu inférieur à 
30.000 euros, considéré comme revenu moyen. La proportion de propriétaires/locataires étant de 70/30,
pas moins de quatre cent mille ménages pourraient bénéficier du chèque-logement. En imaginant que le
chèque soit d’un montant de 50 euros par mois – montant correspondant au niveau accordé au «prêt
jeunes» sur une durée de huit ans – il faudrait 240 millions d’euros par an. Sur cette base, M. le Ministre
demande l’application de l’article 53 du Règlement qui dit qu’«aucune proposition de décret, aucun
amendement créant des droits et dont l’adoption entraîne des dépenses pour lesquelles, de l’avis du Gou-
vernement, les moyens nécessaires font défaut, ne peuvent être votés qu’après qu’il a été pourvu à ces
moyens» et il demande à la Famille libérale où elle trouverait la somme de 30 à 240 millions d’euros.
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M. Fontaine réagit par rapport à certaines objections soulevées par M. le Ministre. L’habilitation se
retrouve plus loin dans le Code du logement. En matière de budget, c’est au Gouvernement qu’il appartient
de le fixer. Sans souhaiter aller plus loin avant d’aborder la discussion générale, l’intervenant estime que
M. le Ministre mélange plusieurs notions telles que par exemple logement social et logement moyen, alors
que cela pourrait être modulé plus précisément par Arrêté. De plus, ce n’est pas le rôle du Parlementaire
d’introduire une proposition complètement «ficelée» avec tous les projets d’Arrêtés. En conclusion, il
considère que, contrairement à certains Parlementaires du cdH, M. le Ministre et le Gouvernement estiment
que la situation injuste dans laquelle se trouvent tous les demandeurs de logements sociaux peut perdurer.

M. le Ministre cite le texte de la proposition pour souligner qu’elle porte bien sur les logements
sociaux et les logements moyens et confirmer les budgets énormes qu’il conviendrait de trouver, entre 
24 et 240 millions d’euros, soit l’ensemble du budget du logement pour la Région wallonne. Il se réfère à
nouveau à l’article 53 du Règlement pour regretter que la proposition soit muette sur les moyens budgé-
taires. Sur ces bases, M. le Ministre demande le renvoi de la Proposition de décret.

M. Fontaine conclut qu’il réintroduira la proposition sous forme d’amendement.

M. le Ministre précise qu’il faudra quand même prévoir les moyens budgétaires, conformément à
l’article 53.

M. Fontaine indique ne pas partager l’analyse du Ministre.

Proposition de décret modifiant le Code wallon du logement visant à renforcer la transparence et la
participation au sein des sociétés de logement de service public, déposée par Mme Dethier-Neumann
(Doc. 43 (2004-2005) - N° 1)

Mme Dethier-Neumann présente sa proposition déposée le 30 septembre et qui se réfère à l’article 25
du nouveau projet de décret du Gouvernement wallon. Elle se réjouit d’être sur la même longueur d’ondes
et note que le projet s’aligne sur sa proposition.

Aussi bien la fusion et la restructuration des S.L.S.P que la mise en place progressive des plans commu-
naux de logement marquent de façon profonde la volonté de responsabiliser et de renforcer l’action des
pouvoirs locaux dans les différentes politiques du logement. Le logement devient donc de plus en plus
l’affaire de tous. Le renforcement de l’action de proximité suppose de garantir une composition du
conseil d’administration plus représentative de la population par un meilleur équilibre des tendances poli-
tiques des différents conseils associés. Or, si le Code du logement garantit cette représentation proportion-
nelle tant pour l’assemblée générale que pour le conseil d’administration, le nombre très limité (souvent
un seul) de membres du conseil d’administration par pouvoir public associé a pour effet de laisser en réa-
lité le choix à l’arbitrage des majorités en place.

Si certaines majorités jouent le jeu de la transparence, il faut bien constater que beaucoup d’autres ver-
rouillent et limitent la représentation aux seuls représentants de la majorité. Il arrive même qu’un accord
politique fasse en sorte que tous les membres du conseil d’administration soient d’une seule tendance
politique, ce qui ne garantit pas la pluralité des débats lors de la détermination des objectifs et des budgets
y associés.

Cet état de fait ne correspond plus à la volonté de plus en plus marquée d’imposer dans les structures
publiques des mécanismes qui renforcent la démocratisation des pouvoirs et la transparence des actions.
Le système de désignation proportionnelle, qui est le seul garant de cette volonté de plus en plus affirmée,
doit cependant être appliqué sur l’ensemble des conseils associés (et non au sein de chacun d’eux pris iso-
lément) pour se traduire véritablement dans une représentation pluraliste du conseil d’administration.

Il est à noter aussi que les S.L.S.P sont les dernières institutions publiques à ne pas concrétiser la repré-
sentation proportionnelle au sein de leur conseil d’administration.

Le Conseil supérieur des villes, communes et provinces de la Région wallonne, dans son avis du 
8 juillet 2002, relaie la même demande formulée au sein des acteurs locaux et relative à cette représenta-
tion des conseils communaux et des conseils de C.P.A.S.
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La présente proposition a dès lors pour but de garantir un fonctionnement plus démocratique et plus
transparent, conformément aux objectifs du Contrat d’avenir, et ce, tant au sein des conseils d’administra-
tion que des assemblées générales de logement de service public.

M. le Ministre espérait recevoir les félicitations d’Ecolo, car les S.L.S.P étaient les dernières institutions
publiques à encore échapper à la règle de la représentation proportionnelle.

Il rappelle avoir milité pour cette idée lors de la législature précédente et remercie le partenaire gouver-
nemental pour sa confiance en cette matière. La pratique d’Ecolo sous la législature précédente était de ne
pas reprendre la proportionnelle dans les organes de gestion, mais uniquement dans les C.A.

En fait, il y a une réalité historique dans le logement public, dans le sens où l’on a à la fois le nombre
de parts sociales détenues par certains actionnaires et le poids du nombre de logements.

Conformément aux règles du droit des sociétés, ce le sera encore lorsqu’il s’agira d’approuver les
bilans, etc. Ce qui est ici nuancé, c’est le choix des Administrateurs, qui ne sera plus organisé sur la base
des parts détenues, avec l’introduction du principe de la proportionnelle, en tenant compte des arrêts pro-
noncés par la Cour d’Arbitrage notamment dans la composition des Intercommunales.

Les grandes familles politiques démocratiques sont donc reprises pour avoir le strict reflet de la démo-
cratie. L’opposition pourrait souhaiter être mieux représentée mais il faut éviter d’avoir des organes plé-
thoriques.

Un autre article du nouveau Code prévoit un débat chaque année au Conseil communal ; ainsi, même
un élu seul pourra poser des questions à sa société de logement.

Il y a donc un effort certain de transparence, de proportionnalité et de compte rendu dans le projet de
décret, ce qui tranche avec le passé. En conclusion il indique à Mme Dethier-Neumann qu’il va lui
demander de retirer sa proposition et de voter pour son projet de décret.

Mme Dethier-Neumann indique qu’elle se réjouit effectivement du projet de décret mais n’a pas
estimé devoir être trop expressive ou positive à ce sujet.

M. le Ministre a bien noté le ton constructif de Mme Dethier-Neumann d’autant plus que le ton
d’Ecolo dans la presse du matin était singulièrement différent.

Mme Dethier-Neumann rappelle que si la proposition n’avait pas été adoptée lors de la précédente
législature, néanmoins, elle avait été déposée. Elle poursuit en dressant des points de différence entre sa
proposition et le projet du Ministre et notamment que sa proposition vise autant le conseil d’administra-
tion que l’assemblée générale.

M. le Ministre indique que cela n’est pas sans poser de problème pour les assemblées générales au
niveau du droit des sociétés. Ces sociétés sont des sociétés coopératives, régies par la loi fédérale et il y a
là le poids historique du nombre de parts sociales, du nombre d’habitations dont disposent les différentes
communes concernées.

Mme Dethier-Neumann suggère de reprendre ce point lors de la Conférence interministérielle de
mardi prochain.

M. le Ministre indique qu’il pourrait avoir besoin de porteurs pour cette réunion, eu égard notamment
aux nombreux points en matière fiscale avec M. Reynders.

Mme Dethier-Neumann voudrait que l’on tienne compte du nombre de parts détenu par chaque
acteur, alors que le Ministre se base sur l’ensemble des acteurs, il y a donc une nuance. Dans le projet du
Ministre il y a une réserve concernant la qualité des listes électorales et le Conseil d’Etat a été assez dur
par rapport à cela. Elle demande au Ministre s’il envisage d’en tenir compte.

M. le Ministre précise que suite à la remarque du Conseil d’Etat, les législations applicables dans les
Intercommunales, déjà approuvées par le Conseil d’Etat, ont été reprises. Il ne devrait donc y avoir aucun
problème quant à l’avis du Conseil d’Etat.
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Proposition de décret modifiant le Code wallon du logement et introduisant les «pollutions inté-
rieures» dans les critères de salubrité en vue de favoriser la santé, déposée par MM. Wesphael et
Consorts (Doc. 44 (2004-2005) - N° 1)

Le Code wallon du logement établit des critères minimaux de salubrité qui participent à la mise en
œuvre du droit institutionnel à un logement décent. De façon globale, ils visent l’épanouissement des
individus et des familles par le logement considéré en tant que lieu de vie. Plus spécifiquement, ils visent
également la qualité et la sécurité de l’habitat. Mais cet objectif ambitieux et généreux ne pourra être véri-
tablement atteint que si le critère environnemental est lui aussi rencontré, dans certaines limites indispen-
sables au mieux-être de la personne, et plus particulièrement au respect de sa santé.

Il est, en effet, devenu évident, ainsi qu’en témoignent de nombreuses études, que dans le cadre envi-
ronnemental, les «pollutions intérieures» ont sur la santé des effets néfastes. Le développement de ser-
vices d’aides à l’étude, à la prévention et à la réhabilitation des lieux contaminés prouve à suffisance la
nécessité de réagir face à ce phénomène, certes complexe mais bien réel.

Ainsi, la quasi-totalité des provinces wallonnes a développé. un service d’aides de ce type (CRIPI, SAMI,
etc.) communément appelé «ambulance verte». Bien que le risque d’atteinte à la santé touche toutes les
couches de la société, on a malgré tout constaté que ce sont surtout les personnes pauvres qui sont particu-
lièrement affectées par les problèmes de «pollutions intérieures», leur santé déjà précaire étant aggravée
par un habitat de mauvaise qualité.

Le but de la présente proposition de décret est de prévenir autant que possible la dégradation de la santé
en modifiant l’article 3 du Code wallon du logement consacré à l’établissement des critères de salubrité,
de manière à prendre en compte la qualité de l’environnement intérieur du bien, en relation avec la
préservation de la santé des habitants.

Il appartiendra au Gouvernement de déterminer quels sont les éléments de l’environnement intérieur à
prendre en considération sur la base de deux facteurs identifiés que sont la toxicité des produits et leurs
pouvoirs allergisants. Ainsi, et à titre d’exemple, il serait utile de veiller à la concentration en radon, à la
qualité de l’air environnant de la maison (avec une attention particulière pour les gaz oxydants et l’ozone)
à la qualité chimique et bactériologique de l’air à l’intérieur des maisons (moisissures…, champignons,
poussières, etc.) au rayonnement électromagnétique, à l’innocuité des matériaux utilisés (matériaux de
construction, revêtements de sols et de murs, traitement des bois, peintures, colles, solvants, pesticides,
etc.); Il est, en effet, relativement fréquent que ces «pollutions intérieures» soient clairement identifiables
alors que la ventilation, qui est un critère bien distinct mentionné à l’article 3, 4°, apparaît satisfaisante.

L’obligation de tenir compte aussi de l’environnement intérieur du bien permettra de favoriser la santé
de chacun et de prévenir ainsi bon nombre de problèmes générateurs de coûts ultérieurs.

La présente proposition de décret veut attirer l’attention, non seulement des pouvoirs publics mais aussi
de tous les citoyens, propriétaires et locataires, sur l’importance de la qualité minimale globale d’un loge-
ment pour le bien-être de l’individu, et en particulier pour sa santé.

L’introduction de ce critère induit sa prise en compte dans les conditions d’octroi des différentes
primes et subventions consacrées à l’amélioration de l’habitat wallon et visant la mise en œuvre d’un
logement décent.

M. Le Ministre comprend la volonté d’améliorer fortement la salubrité et la qualité de l’habitat des
concitoyens. La situation est difficile puisque par rapport à la Flandre notre habitat est plus âgé et donc
plus vétuste. Plus de 20 % des habitations datent d’avant 1919.

Toutes ces maisons ne sont effectivement pas mieux adaptées en termes de salubrité et certainement
pas en termes d’efficience énergétique. Le chantier est colossal et les moyens budgétaires ne sont pas suf-
fisants.

Pour les logements publics, un effort significatif en termes budgétaires a été réalisé. Le Gouvernement
précédent, sur cent trois mille logements, a adopté un programme de rénovation de trente-quatre loge-
ments. C’est à ce point un tel succès, que les sociétés qui n’ont pas été reprises dans le programme excep-
tionnel où dont les logements n’ont été repris que partiellement demandent un élargissement du périmètre.
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Cependant il reste du travail pour le logement privé.

Cette proposition est séduisante, mais la rédaction du texte pose problème. La dernière enquête de salu-
brité rappelle qu’en 1995, 45 % des logements ont été déclarés salubres. En 2004, après deux mille six
cents enquêtes de salubrité on trouve :

– 52 % des logements ont été considérés comme améliorables mais habitables ;

– 21 % des logements ont été considérés comme améliorables mais inhabitables ;

– 23 % des logements correspondaient à toutes les normes de salubrité.

Ce qui signifie que le travail d’adaptation du parc de logement privé est colossal.

M. le Ministre se demande s’il ne faudrait pas se concentrer sur ce qui affecte, de premier chef, la salu-
brité du logement.

Concernant la présence de pollutions intérieures, pour M. Le Ministre c’est trop vaste comme concept.
Par exemple, une pollution intérieure peut être la diffusion sonore, le fait de détenir des produits toxiques …
Le texte tel quel va nécessiter des moyens importants et des contrôles que le Gouvernement n’a pas.

Quant à l’évolution de la performance énergétique des bâtiments, M. le Ministre, promet que d’ici la
fin de l’année, il soumettra un projet de décret.

Pour la performance énergétique, la Wallonie se trouve aujourd’hui à un K77 or, la règle légale que les
collèges devraient imposer est le K55. Les néerlandophones ont choisi le K45. Il reste encore un fameux
chemin à parcourir pour la Wallonie.

Le Ministre veut lutter contre les plus grandes insalubrités. Il faut infliger des amendes à ceux qui pro-
fitent du système et responsabiliser les bourgmestres.

Mme Dethier-Neumann rappelle que, par rapport aux moyens, elle comprend le Ministre, cependant
celui-ci portant plusieurs casquettes, il peut dans le cadre qui la préoccupe, faire valoir plusieurs budgets.

Il est vrai que cela va coûter, mais il faut oser prendre des priorités. Il faudrait essayer de canaliser le
financement, cibler les noyaux d’habitat.

L’intervenante comprend bien la difficulté technique par rapport à la définition d’insalubrité intérieure.
Les projets de décret ont été soumis à l’administration wallonne du logement qui s’est prononcée en
faveur de ces textes.

M. le Ministre répond que pour cette législature-ci, il ne dispose pas d’un rapport circonstancié en la
matière. Cet élément-là n’a pas été traité depuis un an. C’est un avis qui date de l’ancienne législature.

Mme Dethier-Neumann, par rapport à la politique progressive, retient l’exemple du K45. L’interve-
nant pense qu’il faut savoir parfois viser un peu plus haut pour au moins atteindre la moitié des objectifs.
Elle se demande où est la vraie volonté du Ministre pour aller de l’avant.

M. le Ministre répond qu’en termes de performance énergétique, il n’est pas timide. Alors que son pré-
décesseur lui a laissé une page totalement blanche, le Ministre déposera un décret sur la question.

M. Daras a lancé le projet pilote dans les communes mais il n’a pas imposé le K55. M. le Ministre
annonce qu’il compte le faire. A cette annonce, un grand nombre de communes se plaignait déjà. Il veut
bien être ambitieux mais il faut que les moyens soient suffisants.

Il y aura des transferts de compétences : 

1. les guichets d’énergie vont s’ouvrir au logement ;

2. les maisons de l’urbanisme vont s’ouvrir à l’énergie et au logement ;

3. les guichets de l’information du logement s’ouvriront à l’énergie et à l’aménagement du territoire.

M. le Ministre explique encore qu’en matière d’aménagement du territoire, il évite d’accorder des per-
mis pour transformer en appartements de nombreuses annexes implantées dans les arrière-cours de bâti-
ments mitoyens. De plus, il va faire évoluer, en matière de logement, la prime de réhabilitation en une
prime réha-énergie.
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Tenir compte seulement des noyaux d’habitat engendrerait une salubrité à deux vitesses. Ceux qui ne
feront pas partie des noyaux d’habitat verront leur salubrité minimisée. Or, la salubrité est une question
élémentaire. Quels que soient les endroits, le bourgmestre doit y être attentif.

M. le Ministre est d’accord pour concentrer les aides dans les niveaux d’habitat, d’ailleurs la D.P.R. le
prévoit.

Cela sera très difficile puisqu’il faudrait y placer toute la Wallonie.

Le Ministre se dit très sensible à la partie revitalisation urbaine et remembrement urbain. Aujourd’hui il
existe des investisseurs privés qui se plaignent de la lenteur du CWATUP. Il y a tellement de précautions,
tellement de consultations, tellement de participations et de contraintes qu’ils n’ont pas envie d’attendre et
ils vont investir ailleurs. Exemple : à Verviers, un privé est prêt à investir 150.000.000 d’euros, mais ça
prend tellement de temps qu’il est prêt à renoncer.

C’est la raison pour laquelle le Ministre va retravailler le CWATUP, afin que les procédures soient plus
rapides en termes de rénovation et de revitalisation.

Le droit de préemption n’a jamais été pratiqué au niveau wallon. Le Ministre incite les communes à
l’utiliser, de même que le droit d’expropriation. Il ne comprend pas que les pouvoirs publics puissent
exproprier pour des zones d’activité économique et ne le fassent pas pour du logement.

M. le Ministre demande le rejet de la proposition de décret.

Mme Dethier-Neumann rappelle que le prédécesseur du Ministre a lancé la machine. De plus, 
M. le Ministre bénéficie de la directive européenne ce qui n’était pas le cas de son prédécesseur.

L’intervenante se réjouit de voir l’enthousiasme de M. le Ministre quant au problème réha-énergie.

Mme Dethier-Neumann insiste sur le fait que l’insalubrité est plus forte dans les noyaux que dans les
périphéries.

Les propriétaires devraient eux aussi bénéficier de la prime.

Proposition de décret instituant une échelle barémique par profil d’emploi au sein des sociétés de
logement de service public, déposée par MM. Huygens et Consorts (Doc. 86 (2004-2005) - N° 1)

M. Petitjean souligne que suite à une large enquête dans différentes sociétés de logements sociaux, de
nombreux avantages conséquents au profit du personnel dirigeant de différentes sociétés de logements
sociaux ont été dénoncés.

En effet, des présidents, administrateurs et dirigeants de certaines de ces sociétés locales reçoivent,
selon lui, outre leurs traitements, des avantages en nature (logements, véhicules automobiles, etc.). 

Par cette proposition de décret, il souhaite qu’une échelle barémique soit établie par profil d’emploi au
sein des S.L.S.P. Il faut réguler le marché des ressources humaines des logements sociaux d’autant plus
qu’à partir du moment où ces logements sociaux sont attribués à des personnes à faible revenu, il est clair
que lorsqu’ils apprennent que les traitements attribués à certains sont énormes, ils sont effrayés.

Il cite le cas de ce directeur d’une société de la Basse-Sambre qui percevait non seulement un plantu-
reux salaire mais qui en plus bénéficiait de deux logements transformés en un seul, d’une voiture …

M. le Ministre relève que même si la proposition peut paraître excellente, elle se retrouve déjà inscrite
dans le projet de décret, plus particulièrement aux articles 158 et 159.

L’objectif a dès lors déjà été énoncé dans le projet de décret. Cela donnera lieu à des arrêtés d’exécution.

Par ailleurs, il souligne une contrariété entre les dispositifs de la proposition de décret qui évoque le
profil d’emploi et le commentaire de celle-ci qui énonce la fonction de président administrateur.

Pour l’ensemble de ces raisons, il demande à ce que cette proposition de décret soit rejetée.

M. Petitjean se déclare heureux de constater que cette proposition se trouve déjà inscrite dans l’arti-
cle 159 du Code mais relève toutefois que sa proposition de décret a été introduite avant le projet de
décret modifiant le Code wallon du logement.
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Proposition de décret visant la lutte contre l’amiante et autres matériaux dangereux dans les habita-
tions, déposée par Mme Dethier-Neumann et Consorts (Doc. 146 (2004-2005) - N° 1)

Mme Dethier-Neumann rappelle que l’amiante est une substance dangereuse et toxique. Elle pro-
voque l’asbestose, le cancer du poumon et le redoutable mésothéliome. Il s’agit d’un cancer de la plèvre
(enveloppe des poumons) et du péritoine (enveloppe de la cavité abdominale). Les victimes de l’amiante
sont nombreuses. Plus de cent personnes en sont déjà mortes en Belgique et on s’attend à un pic de vingt
mille personnes malades entre 2010 et 2020. Ces victimes datent du temps où la Belgique produisait de
l’amiante et où ce matériau était omniprésent.

C’est la raison pour laquelle des mesures très strictes ont été prises pour assurer la protection des tra-
vailleurs. Aujourd’hui, nous arrivons à une situation où seuls les travailleurs sont protégés contre
l’amiante dans leurs lieux de travail tandis que les enfants et les personnes plus âgées dans leurs habita-
tions ne le sont pas.

Dans les habitations, l’amiante a été utilisé dans les plaques de toiture en fibrociment, pour calorifuger
les tuyauteries de radiateurs et d’eau chaude, dans les cordons ignifuges des appareils de chauffage, dans
des cloisons murales, ou des dalles de revêtement de sol.

Il est aussi proposé de modifier le Code wallon du logement pour permettre aux propriétaires de bénéfi-
cier de primes à la réhabilitation de logements contaminés et pour inciter le bailleur à assainir son bien
avant location s’il est contaminé par des substances dangereuses comme l’amiante.

L’article 3 de cette proposition de décret s’insère dans le Code wallon du logement, au chapitre consa-
cré aux critères de salubrité des logements. De façon étonnante, la pollution intérieure des logements n’est
pas prise en compte dans les critères d’insalubrité. Or, il paraît évident que la présence d’amiante ou
d’autres substances dangereuses incorporées dans le logement et présentes dans l’air à l’intérieur d’un
logement constitue un critère incontestable d’insalubrité.

La présente disposition vise à imposer au Gouvernement qu’il prenne en compte les aspects santé et
pollutions intérieures dans les critères de salubrité des logements. Cela permettra d’interdire le logement
dans lequel les matériaux, peintures, vernis et autres enduits sont dangereux pour la santé, d’obliger les
locataires à attester, par un inventaire visuel et non destructif, que les logements mis en location ne sont
pas contaminés par l’amiante et d’autres substances dangereuses pour la santé et de pouvoir offrir des
primes aux propriétaires pour remédier à ces causes évidentes d’insalubrité. L’amiante est également visé
par ces dispositions.

M. le Ministre reste perplexe devant la proposition de décret de Mme Dethier-Neumann. En effet, à
l’analyse, cette proposition de décret touche à trois législations : le CWATUP, le Code wallon du logement,
ainsi que le décret relatif aux déchets. Cette proposition échappe donc à cette Commission.

Quant au fond du problème de cette proposition, il remarque d’une part qu’une proposition de décret a
été introduite et que parallèlement, des amendements au projet de décret ont également été déposés.

Enfin, il précise qu’en concertation avec M. Stoffels, il a pu rencontrer les objectifs relevés par Mme
Dethier-Neumann, puisque cet amendement donne la capacité au Gouvernement d’étendre la liste des
substances qui nuisent à la santé.

Pour l’ensemble de ces raisons, il propose que cette proposition de décret soit rejetée.

Mme Dethier-Neumann s’étonne qu’à l’heure où M. le Ministre proclame la cohérence et la nécessité
de disposer de plusieurs casquettes, elle se retrouve aujourd’hui bloquée par ces mêmes arguments.

M. le Ministre réplique que cette proposition de décret doit être examinée au sein d’une Commission
environnement et logement réunie. Cette proposition déborde des compétences de la commission.

M. le Président déclare qu’étant donné que cette proposition de décret concerne trois compétences, il
pense également que la réunion d’une Commission conjointe s’impose.

Par ailleurs, il ne pense pas que M. Stoffels s’opposerait à rédiger un amendement commun.
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Proposition de décret visant à organiser le relogement des ménages devant quitter un logement
déclaré inhabitable ou insalubre, déposée Mme Cornet et Consorts (Doc. 170 (2004-2005) - N° 1)

Mme Cornet indique que sa proposition se veut pragmatique et constructive. Il y a pénurie de loge-
ments en Région wallonne et parmi le parc actuel de logements, certains présentent des caractéristiques
pouvant amener un Bourgmestre à prendre un Arrêté d’insalubrité.

Se pose alors un problème réel pour la plupart des entités communales, celui du relogement de ces per-
sonnes, avec pour conséquence un frein à la politique active que tous veulent mener en matière de salu-
brité des logements.

Le Code wallon du logement n’évoque pas la question du relogement, par contre, la réglementation
wallonne prévoit bien que les personnes qui quittent un logement déclaré inhabitable ont un droit d’accès
prioritaire au logement social. Il n’en demeure pas moins que nombre de ces personnes ne trouveront pas
facilement à se reloger.

La proposition de décret s’inspire notamment du Code du logement de la Région Bruxelles-Capitale,
qui charge le Bourgmestre de faire respecter l’exécution de l’interdiction de louer au moyen notamment
d’un arrêté d’inhabitabilité, celui-ci devant examiner toutes les possibilités de relogement des personnes
concernées (article 14, alinéa 1er). Cette mission de relogement est considérée par la plupart des auteurs
comme une obligation de moyen mais elle est malgré tout un signal positif à destination des différents
acteurs concernés. Compte tenu de cette situation, la proposition vise à établir dans chaque entité commu-
nale une commission consultative du relogement, avec tous les acteurs : la Commune, le C.P.A.S., la S.L.S.P

et les Agences immobilières sociales si elles sont présentes, les régies de quartiers et tous les acteurs
concernés. Ces acteurs se sont peut-être déjà réunis, dans le cadre des Plans triennaux de Logement aux-
quels les communes ont été invitées à collaborer activement. L’objectif est de formaliser cette Commis-
sion consultative du relogement et de lui donner pour mission de réaliser un inventaire permanent des
solutions temporaires et définitives de relogement qui existent dans l’entité communale concernée.

Cette proposition simple et modeste devrait aider les communes à pouvoir anticiper des situations qui
peuvent se produire lorsque les Bourgmestres sont soucieux de la qualité du logement dans leur entité,
étant entendu que celui-ci doit veiller à l’exécution de l’interdiction d’occuper le logement, après avoir
examiné toutes les possibilités de relogement auprès de la commission de relogement proposée.

M. le Ministre trouve que la démarche est intéressante mais selon lui, elle figure déjà dans le Code du
logement, à l’article 187 qui indique que le Bourgmestre doit réunir au moins une fois par an les acteurs
susmentionnés (C.P.A.S., S.L.S.P …) . C’est d’autant plus vrai que cette concertation est prévue en dehors de
l’article 188 qui porte sur le Plan communal de Logement. Faut-il aussi rappeler l’article 7 qui concerne
les pouvoirs du Bourgmestre lorsqu’il constate l’insalubrité de certains logements.

Il peut alors soit imposer des travaux ou interdire l’occupation.

Le projet du Code du logement va plus loin encore, et ce dans le sens souhaité. En effet, à l’article 190
figure l’obligation pour les communes de tenir un inventaire des logements inoccupés, un inventaire des
possibilités de relogement. A l’article 200 bis nouveau, face à ce constat d’insalubrité existe la possibilité
de saisir le Parquet, à charge pour lui de poursuivre – comme on le fait à la Ville de Liège – ou au
contraire de pratiquer des amendes administratives qui vont de 500 à 12.500 euros. Non seulement la
concertation locale existe mais le modèle d’intervention communale est amélioré tant pour l’inventaire
que pour les amendes. Il existe encore la possibilité de logements à faire prendre en gestion ou en location
par un opérateur immobilier, lorsque l’on constate que le logement est inoccupé et nécessite des travaux.
Tout le dispositif existe donc même si on peut regretter un certain manque d’enthousiasme ou d’intérêt au
niveau des communes pour réunir cette commission, parfois simplement parce que certaines communes
n’ont pas déposé de Plan triennal de Logement (P.T.L.). C’est le cas du Brabant wallon, où, pour des rai-
sons notamment politiques, cinq communes sur 27 ne souhaitaient pas demander du logement social ou
moyen ou n’ont pas déposé de P.T.L. Non seulement ces communes ne veulent pas de logements sociaux
ou moyens mais encore moins d’une commission de concertation sur le relogement, estimant que ce n’est
pas leur problème.

Par ailleurs, il a été décidé de stimuler la participation communale en passant une convention avec
l’Union des villes et communes (U.V.C.) afin qu’elle constitue en son sein une «cellule logement» et
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vienne ainsi en appui aux communes qui ne disposeraient pas des moyens de faire fonctionner les divers
rouages nécessaires.

En conclusion, cette proposition, pour intéressante qu’elle soit, est déjà contenue dans le Code actuel,
qui va parfois même plus loin encore.

Mme Cornet réplique que certes l’article 190 du Code existe mais, selon elle, après vérification dans
les travaux préparatoires du Parlement, cet article ne concernerait que les communes qui travaillent dans
le cadre d’un P.T.L. auquel cas, effectivement, il appartient au Bourgmestre dans le cadre du P.T.L. de
réunir une fois par an les différents acteurs, néanmoins, cela ne se fait ni systématiquement ni dans
chaque Commune.

D’autre part, dans l’article 190 du Code, il est bien question de tenir un inventaire des bâtiments inoc-
cupés mais le champ de cet article se limite aux seuls bâtiments publics inoccupés et porte sur les seules
situations d’urgence. La proposition de décret vise à privilégier le long terme, de manière à apaiser les
personnes et les familles qui se trouvent derrière les propositions de décret et qui vivent des situations
parfois difficiles. Certes, des Bourgmestres vivent avec des œillères pour ne pas avoir à prendre de déci-
sions difficiles pour les mandataires, ou un quartier ou encore un voisinage. Si la bonne volonté du
Ministre ne peut être mise en cause, celui-ci ne dispose pas de suffisamment de moyens et donc l’ingénie-
rie est nécessaire pour apporter des réponses à des situations qui existent, particulièrement dans la région
de Charleroi.

Si, dans le projet de décret du Ministre, on retrouve cette mesure et qu’elle est plus large et plus forte,
tant mieux, mais il convient de faire en sorte qu’elle ne porte pas exclusivement sur la notion d’urgence et
qu’elle ne se limite pas aux seules communes qui ont un P.T.L. En résumé, il convient que l’ensemble des
situations soient couvertes, soit telles que prévues par la proposition de décret soit en apportant les com-
pléments nécessaires au projet de décret du Ministre.

M. le Ministre compare la situation entre l’actuelle et la précédente législature. Sous la précédente
législature, les logements abandonnés faisaient l’objet d’une taxation régionale. Cela n’a pas fonctionné.
Le produit de cette taxe en 2004 a été quasi inexistant. C’était le choix d’une majorité. La première amé-
lioration introduite par la présente législature, c’est la circulaire du Ministre Courard aux communes. La
deuxième amélioration a consisté à compléter l’article 190 qui prévoyait déjà, en son paragraphe 2, trois
cas de figure (disposer d’un service communal du logement, d’un inventaire permanent des logements
inoccupés et d’un inventaire permanent des terrains à bâtir) et auxquels sont ajoutés les bâtiments publics
inoccupés ainsi qu’un inventaire permanent des possibilités de relogement d’urgence.

Mme Cornet rétorque que cela ne concerne que les communes ayant un P.T.L. accepté.

M. le Ministre poursuit avec la troisième amélioration et les amendes qui viennent en appui ; la qua-
trième amélioration, c’est le logement pris en gestion encore baptisé de «réquisition douce» et pour lequel
les travaux à effectuer pourront bénéficier d’une subvention. Une dernière notion, c’est l’idée de concer-
tation communale, traitée à l’article 187 qui dit que «conformément à l’article 2 et notamment dans la
perspective de l’élaboration des programmes communaux ». Et donc, selon le Ministre, le terme «notam-
ment» indique bien qu’elle ne sert pas seulement qu’aux programmes communaux mais aussi dans
d’autres cas.

La difficulté, c’est que certaines communes, malgré l’obligation qu’elles ont, ne pratiquent pas cette
concertation. Que faire ? Les sanctionner ? Comment ? En ne leur donnant pas de crédits en matière de
programme communal pour le logement ?

Le projet de M. Courard prévoit de les sanctionner au niveau du Fonds des communes, ce à quoi le MR

s’était opposé. Il y a aussi la possibilité de mesures incitatives et le Gouvernement s’y attache avec l’ini-
tiative décrite plus haut avec la cellule d’accompagnement de l’Union des villes et communes. Si l’objec-
tif de la proposition de Mme Cornet est d’amener les communes à jouer un rôle actif en matière de
logement, dans le Code actuel et dans les modifications qui sont introduites, elles ont chaque année la
possibilité de débattre de la stratégie de la politique de logement : faire venir la société de logement, déter-
miner la politique de vente de terrains, de constructions, les types de partenariat public-privé, en fonction
des situations budgétaires et comptables, etc … La démarche, calquée sur celle des Intercommunales, est
donc bien plus complète pour amener les communes à débattre de la politique de logement et pas simple-
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ment à désigner un représentant à l’Assemblée générale. Ce que le Gouvernement souhaite, c’est que dès
le 1er janvier 2007, lors de l’installation des nouvelles majorités communales, chaque Commune établisse
pour les six ans à venir un plan communal de logement. Elle bénéficiera de trois tranches d’exécution,
souplesse au début, contrainte et exécution par la suite. En cas d’inexécution, des crédits lui seront reti-
rés ; en outre, les communes disposeront de réserves foncières. Avec le Code actuel et les améliorations
prévues, le vœu de Mme Cornet devrait être satisfait.

Mme Cornet cite l’article 187 du Code du logement qui parle de logement et non de relogement, et, le
fait que le «notamment» soit repris dans l’article n’a pas comme signification pour les communes qu’elles
doivent réunir une commission consultative au moins une fois par an. Et donc, si sa proposition venait à
ne pas aboutir, il serait nécessaire que le Ministre entreprenne une démarche active à l’égard des com-
munes, sous forme de circulaire ou de courrier, pour rappeler aux communes, qu’une fois par an, il serait
judicieux que les différents acteurs de cette problématique puissent se réunir. Elle annonce qu’elle revien-
dra vers le Ministre pour connaître précisément le nombre de communes qui ont rentré un P.C.L. et celles
qui organisent effectivement cette concertation une fois par an.

M. le Ministre répond que selon lui, la notion de droit au logement englobe celle de droit au reloge-
ment. Il indique qu’il s’agit effectivement de convaincre les communes ; récemment encore, une réunion
était organisée à Marche-en-Famenne. Il sera proactif avec les communes et c’est dans ce sens que
250.000 euros ont été octroyés à l’Union des villes et communes pour la cellule technique d’appui au
logement. Il confirme que l’intention est bien de rappeler leurs obligations aux communes, en tenant
compte de la stratégie à développer sur six années. De plus, des réunions sont prévues sur ce même
thème, par province, avec la participation de la Confédération de la Construction, avec les S.L.S.P, et avec
les administrations, cela, à partir du mois de septembre. Ces réunions permettront par ailleurs de «nouer»
les partenariats public-privé. Il espère avoir convaincu Mme. Cornet.

Monsieur le Ministre demande le rejet de la proposition.

Proposition de décret visant à introduire des baux à durée déterminée dans les logements publics,
déposée M. Borsus et Consorts (Doc. 172 (2004-2005) - N° 1)

M. Borsus explique que sa proposition part d’un constat relativement simple qui consiste en la photo-
graphie du secteur. D’une part, on assiste à une pénurie en termes de logements, d’autre part, des listes
d’attente en termes de candidats à un logement social sont considérables. C’est la raison pour laquelle il
est fait appel au chèque logement au bénéfice des personnes qui remplissent les conditions mais qui sont
en attente d’un logement social.

La demande est forte, croissante et liée à la précarité, à l’affolement du marché immobilier dans cer-
taines sous-régions et notamment de la Région wallonne, de déstructurations des cellules familiales ou
d’évolution sociologique de la société.

Un certain nombre de logements sont occupés de façon inadéquate. Cette situation n’est pas le reflet
d’une intention volontaire des occupants mais le plus souvent le fait d’une situation personnelle, fami-
liale, humaine qui a évolué soit parce qu’un conjoint a rejoint le titulaire du droit de location, soit parce
que la famille s’est déstructurée ou restructurée ou recomposée….

Le Commissaire constate qu’une proportion de 45 % du parc locatif existant aujourd’hui est sous-occu-
pée. Des chambres ne sont plus occupées en raison de l’évolution de la situation. L’évolution de la situa-
tion de la famille n’a pas été adaptée dans les faits. On ne peut pas lui en faire le reproche. Parce que
d’une part, cette famille est installée depuis plusieurs années dans la maison et le fait de déménager repré-
sente, d’un point de vue humain, une difficulté, un coût…

A l’inverse et pour la correction intellectuelle, M. Borsus mentionne que 12 % du parc locatif semble
suroccupé.

Cette situation appelle à la diplomatie. Il propose d’inverser le relationnel entre la société de logement
et la famille candidate à un logement social. En introduisant la mise en œuvre du bail à durée déterminée.
Bien sûr, il faut veiller à ce que les situations soient gérées avec humanité et diplomatie.
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De cette manière la situation sera complètement modifiée en ce sens que pour une famille installée à un
endroit, dès l’entame, elle sera parfaitement au courant qu’elle ne pourra y passer toute sa vie. C’est une
dynamique de logement. Dès lors, des leviers types devront être proposés en termes acquisitifs. Que ce
soient d’autres logements, d’autres bâtis auxquels il est possible d’accéder à la faveur de prêts sociaux et
autres. Les gens seront encouragés à tenter d’utiliser ces différents leviers de manière à pouvoir entraîner
un turn over, une mobilité dans le logement social qui sera une mobilité plus importante que celle que
l’on rencontre aujourd’hui. De plus, en introduisant un terme au bail, la mise au point de l’évolution de la
situation familiale, un examen structuré seront automatiquement induits. De cette manière, il sera possible
d’agir sur cette inadéquation de l’occupation par rapport à la capacité d’occupation.

En conclusion, M. Borsus précise qu’une telle réforme permettra de calquer le régime des baux sur le
régime général. Il a été prévu, à la faveur des commentaires des articles, et des articles eux-mêmes, un
certain nombre de dispositifs de façon à ne pas créer de difficultés supplémentaires. Si au bout des neuf
ans, la situation n’a pas évolué, s’il n’y a pas d’autres possibilités particulières de se reloger, si rien ne
justifie de mettre un terme au bail, la situation restera en l’état. Si par contre, la situation a évolué, si une
possibilité d’accès à la propriété existe, il est proposé de pouvoir mouvementer cette possibilité.

Pour ce qui concerne les baux préexistants, le Commissaire a prévu une disposition qui permet de les
réputer avoir été conclus pour neuf ans à dater de l’entrée en vigueur de la proposition. M. Borsus se dit
prêt à entamer une discussion à propos de l’article 4 de sa proposition de décret sur l’application des
contrats actuellement en cours.

M. le Ministre explique que le principe du bail à durée déterminée figure pour la première fois dans la
déclaration de politique régionale et le Ministre compte bien l’instaurer puisque le Code donne habilita-
tion au Gouvernement de fixer des règles en matière de baux qui dérogent même au Code civil. Il entre
bien dans les intentions de M le Ministre, d’instaurer ce bail à durée déterminée. Cependant il souhaite le
faire de manière concertée avec les différents gestionnaires des sociétés de logement publics, gestion-
naires qui sont totalement enclins à la réforme.

Concernant la proposition de M. Borsus, M. le Ministre ne peut marquer son accord.

Le principe de ce bail à durée déterminée sera d’application pour les nouveaux baux. Sachant qu’il y a
dans les logements, des mouvements d’environ 10 % par an, en moins de dix ans la situation se verra
mieux proportionnée.

De plus, la durée d’un bail de neuf ans est trop longue. L’examen porte sur l’instauration d’un bail 3, 
6, 9 permettant au bout de trois ans de revoir la situation.

M. le Ministre demande le rejet de la proposition de décret, en tenant compte de son projet, pour le
mois de septembre, de présenter un arrêté organisant un bail de trois, six, neuf ans pour les nouveaux
baux, en sachant que les pénalités pourront être revues pour les personnes qui occupent des logements
surdimensionnés.

M. Taminiaux avait introduit une pénalité de 25 euros par chambre excédentaire au-delà d’un plus un.
Le Ministre, examine la demande de faire passer cette pénalité à 50 euros, de telle manière à inciter pro-
gressivement les personnes à demander elles-mêmes un logement correspondant mieux à leur nouvelle
situation.

M. Borsus se dit satisfait de constater que sur le principe et les constats le Ministre a marqué son
accord.

Il y a donc bien à ce jour, en Région wallonne, 45 % du parc locatif sous-occupé et 12 % suroccupé.

M. le Ministre répond que ces chiffres datent de 2002.

En réponse, M. Borsus s’interroge sur l’évolution de ce chiffre. Un chiffre a-t-il été actualisé ?

M. le Ministre précise que le système de M. Borsus poursuit le même objectif, cependant il est plus
radical dans les mouvements. Neuf ans c’est beaucoup trop rigide.

M. Borsus rappelle que ce système doit s’appliquer avec humanité. L’élément pénalité doit être étudié
avec beaucoup de circonspection. Les sociétés de logement n’y seraient pas favorables pour la simple 
et bonne raison que dans un certain nombre de cas, les gens préféreront payer une amende plutôt que de
faire le nécessaire pour trouver un autre logement impliquant un déménagement donc un coût … Ce
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mécanisme des 25 euros doit être bien étudié. Le Commissaire désirerait d’ailleurs connaître l’avis des
sociétés de logement à ce sujet.

Et enfin, concernant l’article 4 de sa proposition de décret, M. Borsus, sur la rétroactivité des disposi-
tions juridiques en général, se dit tout à fait ouvert à toutes modifications. Il accepte de surseoir à cette
proposition afin de laisser du temps au Gouvernement de préparer son arrêté.

M. le Ministre, en réponse à l’interrogation de M. Borsus quant à la réaction des gestionnaires des
sociétés de logement public, explique que le Gouvernement travaille en concertation avec eux. Pour ce
qui concerne le passage de la pénalité de 25 euros à 50 euros un autre élément entre en ligne de compte.
Auparavant, cette pénalité n’était possible que si on pouvait offrir un logement alternatif. A l’heure
actuelle, la demande des gestionnaires consiste à dire que la pénalité serait d’office appliquée. La pénalité
serait de 50 euros par chambre excédentaire pour ceux qui n’obtempéreraient pas.

Proposition de décret visant à renforcer l’indépendance des commissaires de la Société wallonne du
logement au sein des sociétés de logements de service public, déposée M. Crucke et Consorts (Doc. 173
(2004-2005) N° 1)

M. Crucke présente sa proposition en indiquant qu’elle vise à améliorer une situation rencontrée et qui
concerne un acteur incontournable et indispensable au bon fonctionnement démocratique du logement
public, le Commissaire de la Société wallonne du logement (S.W.L.). Il est en effet à la fois le représentant
de l’organe officiel mais il est surtout celui qui veille à l’intérêt général et à la légalité des décisions qui
sont prises. Il veille au respect des procédures d’attribution de logement, à la conformité des décisions
prises par les organes, à la conformité aux lois et décrets,… Depuis un an, plusieurs débats sont interve-
nus en séance plénière et en commission à propos du rôle du commissaire. Il est donc temps de replacer le
commissaire au centre du jeu, au milieu de l’institution et il convient également de lui donner toutes les
garanties d’indépendance dans son fonctionnement et dans sa manière d’agir. S’il existe de telles diffé-
rences entre commissaires, cela n’est pas forcément lié aux hommes et femmes qui exercent cette fonc-
tion, mais surtout à l’environnement. En fonction de celui-ci, certains entrent dans une chape dans
laquelle ils ne sortent pas de peur de «représailles» et d’autres, qui ont une certaine autorité et qui sont
dans un environnement plus «tolérant», effectueront mieux leur travail.

L’objectif est bien de renforcer l’indépendance des commissaires au travers de quatre mesures.

La première vise l’idée de renforcer le pluralisme des organes.

L’intervenant estime qu’il faut effectivement se montrer ferme en matière de logement public.

La Région a une grande responsabilité en cette matière.

Le pluralisme devrait donc se retrouver davantage en matière de désignation de commissaire des
S.L.S.P.

La deuxième mesure préconisée va aussi dans le fil de l’indépendance, c’est-à-dire éviter, autant que
faire se peut, les conflits internes. M. Crucke demande s’il est normal qu’un commissaire de S.L.S.P soit
employé par l’une des communes couvrant cette Société de Logement. Même pour un commissaire qui
aurait les plus grandes qualités, inévitablement il pourrait y avoir un conflit d’intérêts. Il conviendrait
donc d’exclure la possibilité pour un commissaire d’être salarié ou employé par une des communes
concernées par une S.L.S.P.

La troisième idée se situe toujours dans le même esprit d’indépendance : est-il normal que celui qui est
amené à contrôler et à veiller à l’intérêt général soit en même temps rémunéré par ceux dont il est censé
contrôler la gestion ? La meilleure manière d’éviter cela serait d’avoir davantage de déontologie et d’évi-
ter de telles situations.

La quatrième idée-maîtresse est de donner une réelle possibilité au commissaire de jouer à plein son
rôle. Dans des dossiers débattus au sein du Parlement, il est arrivé que des commissaires ne soient même
pas convoqués aux réunions des S.L.S.P. Comment dès lors, exercer son pouvoir de recours ? L’interve-
nant propose donc que le délai de quatre jours dont dispose le commissaire pour introduire un recours ne
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coure qu’à partir du moment où la décision lui a été notifiée. Cela lui permettrait d’intenter un recours
même lorsqu’il a été convoqué mais était absent pour quelque raison que ce soit.

Ces quatre mesures n’ont pas d’implications budgétaires et devraient pouvoir être intégrées au Code du
logement.

A la question de savoir si les Commissaires dans les sociétés jouent un rôle essentiel, M. le Ministre
répond certainement, puisqu’ils sont les gardiens de l’intérêt général et qu’ils représentent à ce titre le
Gouvernement sinon la Wallonne du logement. Leur rôle est bien prépondérant.

M. le Ministre explique aussi qu’il est possible d’améliorer le modèle. C’est d’ailleurs l’objet du projet
de décret.

Quels que soient les hommes ou les femmes désignés, c’est d’abord leur sens de la responsabilité qui
est le plus important. Il souligne que les administrateurs du MR ont voté contre l’envoi d’un commissaire,
dans une décision récente.

M. Borsus demande comment ont voté les autres partis. Ils ont fait de même, tous les Partis ont voté
contre.

M. Crucke propose d’avoir des commissaires à la proportionnelle. M. Le Ministre répond qu’il y a
environ un an, M. Charles Michel défendait le décret du 12 février 2004, sur le statut des commissaires. Il
n’a jamais évoqué ce principe de proportionnalité des forces politiques. Il a raison, parce que les commis-
saires sont le bras armé d’un gouvernement, d’une majorité et donc il est normal que ceux-ci disposent de
la confiance du lien entre le Gouvernement, la politique qu’il mène et le mandat qu’il leur confère.

M. le Ministre récuse le fait que l’on nommerait des commissaires à la proportionnelle. Il y a déjà un
progrès évident dans le texte puisque les administrateurs dorénavant le seront à la proportionnelle.

Quant à l’indépendance des commissaires, M. le Ministre renvoie M. Crucke à l’article 166 qui dispose
de l’incompatibilité pour tout commissaire qui aurait un intérêt personnel et direct.

M. Crucke a proposé de l’étendre aux fonctionnaires communaux, M. le Ministre s’interroge. Parce que
s’il faut interdire la présence de fonctionnaires communaux alors il faudra interdire la présence d’élus
communaux.

M. Le Ministre rappelle que dans le droit wallon, les commissaires sont rétribués par la société : par
exemple, les commissaires à la S.W.L. Quand le receveur communal s’oppose à une dépense communale,
il est payé par la commune et pourtant celui-ci est parfois amené à dire non au collège. Dans la commis-
sion qui précède le budget communal, composée du secrétaire et du receveur, ceux-ci donnent un avis cri-
tique ; le secrétaire et le receveur sont payés par la commune. Ce n’est pas parce que quelqu’un exerce son
mandat qu’il ne peut être payé par l’organisme qu’il contrôle. Les réviseurs sont payés par l’organisme
qu’ils supervisent.

Dans douze sociétés le mandat des administrateurs est gratuit.

Les commissaires disposent d’un délai pour introduire un recours et à tout moment, ils peuvent aller
consulter le registre de délibérations du conseil d’administration.

M. le Ministre, pour toutes ces raisons, ne peut accepter la proposition de M. Crucke. Cependant, le
Ministre estime qu’il a été plus loin. A l’article 166 du projet de décret du Code wallon du logement, le
Gouvernement prévoit une évaluation du travail des commissaires. Même s’ils n’ont pas de lien direct,
s’ils ne sont pas fonctionnaires communaux,. ce qui compte c’est la qualité de leur travail.

Dans le dispositif du Code wallon du logement, le Ministre n’est même pas censé connaître les disfonc-
tionnements ou infractions commises par les sociétés. M. le Ministre ne trouve pas cela normal. Le
Ministre renforce donc la tutelle : dès lors qu’il y a disfonctionnement ou infraction, la société de tutelle
est tenue d’avertir le Gouvernement.

Actuellement, lorsqu’il y a constat de dysfonctionnement pour des sociétés, la procédure peut durer 
des mois.

Dans le nouveau décret, le Gouvernement, après un mois, peut reprendre la main, à défaut de réaction
de la tutelle.
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M. Crucke se dit déçu par la réponse de M. le Ministre. La proportionnalité est un beau débat. Ce n’est
parce que Charles Michel ne l’a pas évoqué qu’il était contre.

Le Commissaire pense que sa proposition dérange le Ministre car celle-ci laisse apparaître les limites.

M. le Ministre tient à souligner qu’à chaque fois qu’il a eu connaissance de la difficulté d’une société,
il a pris les mesures qui s’imposaient. Pour la dernière en date, concernant «l’habitation moderne», 
M. le Ministre n’en a pas accepté les mesures.

M. Crucke répond qu’il n’a jamais taxé le Ministre de laxiste. Il explique que sa proposition permettait
au Ministre d’éviter de devoir en abuser. Les meilleures forces de police sont les préventives, celles qui évi-
tent de devoir utiliser la sanction. M. Crucke aurait souhaité que le Ministre accepte sa proposition de décret.

Selon l’article 166, le Gouvernement a la possibilité d’ajouter des incompatibilités, mais en acceptant
la proposition de l’auteur le Ministre aurait clarifié la doctrine en la matière.

Comparer la responsabilité des secrétaires communaux à celles des commissaires n’est pas raisonnable.

Le projet de M. le Ministre va plus loin parce qu’il renforce la tutelle mais le défi à mener n’est pas de
dire que la tutelle est renforcée, ce qu’il faut arriver à faire, faire, à dire et à voir sur le terrain, c’est que le
Ministre ait le moins de choses à dire possible. Ce qu’il faut faire c’est donner à ceux qui sont sur le ter-
rain cette garantie d’indépendance qui permettra de ne pas remonter jusqu’au Ministre. A chaque fois
qu’on aboutira chez le Ministre, cela voudra dire qu’il y a eu échec en la matière. Cette garantie d’indé-
pendance aurait permis de relever à la fois la crédibilité de certains commissaires et leur meilleur fonc-
tionnement.

M. le Ministre explique que l’acteur principal doit pouvoir être évalué sur ces objectifs. Les commis-
saires seront soumis à évaluation.

M. Crucke regrette que le Ministre ne soit pas sur la même longueur d’onde. Pour l’intervenant, les
commissaires ne sont pas que de simples contrôleurs que l’on peut balayer d’un simple revers de main.

Le mandat du directeur gérant devra être revu.

Proposition de décret visant à créer une aide au cologement, déposée M. Crucke et Consorts (Doc.
174 (2004-2005) - N° 1)

M. Crucke, rappelle que la résolution du 29 avril 2004 avait été votée à l’unanimité du Parlement. Il ne
peut donc imaginer, qu’en ce qui concerne le cologement, il n’y ait plus cette unanimité.

Il explique que l’aide au cologement est une mesure simple évoquée et qui existe ailleurs.

Il cite en l’exemple d’une dame d’un certain âge qui ne voudrait pas déménager. Le cologement est la
solution. Solution qui tiendrait compte de l’évolution du temps et qui fractionnerait le logement devenu
trop grand.

Dans le même temps, dans la même commune, des jeunes débutant dans la vie active, n’ayant pas les
moyens financiers pour s’installer pourraient envisager de partager le logement de cette dame.

C’est un exemple de comportement simple que chacun veut rencontrer. Ce système existe en Australie,
en Hollande, en Espagne…

M. Le Ministre répond que cette idée de cologement ou de fractionnement de logement existe déjà
puisqu’il est visé dans l’arrêté du 21 janvier 1999 qui lui-même s’appuie sur le Code du logement à
l’article 1er, 26°, et qui vise deux cas :

– l’amélioration de l’habitat ;

– le dimensionnement

M. Le Ministre précise que dans le décret Resa le Gouvernement a instauré la technique des petits per-
mis. Pour rappel, pour diviser un logement en deux, sans toucher à la structure, il y a un assouplissement
considérable de la législation. Pour construire une petite extension pour adapter le logement, une simple
déclaration sans architecte peut le permettre. Le Ministre fait constater qu’il est allé très loin par rapport à
ce qui existait.
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De plus, l’article 136 du Code des impôts permet la déduction fiscalement, lorsque l’on prend un
ascendant auprès de soi, ou quelqu’un qui a assuré l’éducation de la personne qui l’accueille.

Pour les logements publics, M. Le Ministre ajoute que des sociétés fractionnent des logements pour les
adapter à la nouvelle demande. Cette possibilité sera renforcée par l’instauration de baux à durée détermi-
née. Dans les programmes complémentaires, la priorité sera donnée aux petits logements. En Wallonie,
des logements variant entre 50 et 60 m 2 font défaut.

M. Crucke pense que M. Le Ministre ne l’a pas compris. Le Commissaire n’évoque pas le cas de la
personne qui réclame la prime, mais de celle qui souhaite offrir immédiatement à un jeune un espace
d’habitation.

Tout existe, si ce n’est la possibilité de permettre à une tierce personne d’y entrer. Cela permettra à bon
nombre de personnes de trouver un logement pas trop cher, salubre et immédiat.

M. le Ministre explique qu’il a bien répondu au commentaire de l’article de la proposition de décret de
M. Crucke.

Et d’insister sur le fait que la prime à la réhabilitation ne concerne pas uniquement l’amélioration de
l’habitat. Elle concerne également le dimensionnement.

M. Borsus rappelle que dans les formulaires des primes à réhabilitation, à aucun moment, on ne met en
valeur cette idée de cologement.

M. le Ministre affirme que cela figure dans les formulaires. C’est le fractionnement qui est aussi visé
dans l’arrêté du 21 janvier 1999.

M. Borsus explique qu’il existe des possibilités manifestes en termes d’occupation d’immeubles sans
nécessairement structurer des travaux importants.

M. le Ministre répond que dans le plan Resa il a été prévu qu’il n’y ait qu’une simple déclaration, sans
architecte mais à charge pour la commune d’en vérifier la salubrité. Il faut éviter de fausses domiciliations.

Cette aide au cologement existe.

M. Crucke estime qu’elle n’existe pas. Il ne comprend pas que le Gouvernement rejette cette idée,
alors qu’elle existe ailleurs.

Proposition de décret visant à rationaliser l’activité de crédit hypothécaire social, déposée M. Crucke
et Consorts (Doc. 175 (2004-2005) - N° 1)

M. Crucke rappelle que depuis le 1er janvier 2001, l’ensemble de la mission de crédit hypothécaire
social a été confié à la Wallonne du crédit social. Il s’agissait à l’époque de mettre en place une nouvelle
approche du paysage institutionnel du logement et de restructurer le secteur du crédit hypothécaire social.
Le Commissaire se réjouit de cette réforme qui a donné une certaine lisibilité. La Wallonne du crédit
social exerce elle-même cette compétence par l’intermédiaire des guichets du crédit social qui n’est rien
d’autre que la formule du guichet unique.

Reste que la réforme entreprise n’a pas confié l’entièreté du crédit hypothécaire à la S.W.C.S., le Fonds
du logement des familles nombreuses de Wallonie ayant conservé cette activité lorsqu’elle est destinée
aux familles nombreuses.

La proposition a pour but de supprimer la compétence du fonds en matière de crédit hypothécaire.
L’entièreté de crédit hypothécaire social devrait donc à l’avenir être dévolu à la S.W.C.S.

M. Crucke voudrait connaître la raison fondamentale pour laquelle on pourrait ne pas donner plus de
lisibilité à la structure du crédit social. Sur un plan financier, budgétaire, ce serait intéressant de donner
une taille plus importante au crédit social.

Ce serait également une économie d’échelle inévitable par rapport aux ressources du marché, par rap-
port à la restructuration et c’est également obtenir plus de cohérence.
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M. le Ministre rappelle que la famille politique de l’intervenant en mai 2003 a approuvé texto l’accord
tel qu’il a été présenté.

M. Le Ministre défend l’excellent travail du Fonds du logement des familles nombreuses. Parce
qu’avec les mêmes moyens budgétaires, il a dispensé 8,3 % de prêts en plus par rapport à l’année der-
nière. Il a accordé mille cent nonante-sept prêts. Avec les mêmes moyens ils font davantage. Il détient une
situation comptable, budgétaire et financière remarquable qui a d’ailleurs été visée par les réviseurs sans
la moindre réserve.

Il s’appuie sur le monde associatif qui joue un rôle essentiel (notamment la ligue des familles).

Ils respectent les catégories de prêts que d’autres ne respectent pas. Il y a bien 55 % de précaire, 36 %
de modeste et 7,5 de moyens. La cible privilégiée est bien celle-là.

En outre, le Fonds des familles nombreuses a imaginé une discrimination positive pour les arrondisse-
ments qui ne présentaient pas de logements en suffisance pour les familles nombreuses.

Dès lors, si il y a bien un outil à féliciter, c’est bien celui-là.

Le Ministre n’entend ni le modifier, ni l’amoindrir, ni l’affaiblir. Il ne veut pas supprimer ce qui fonc-
tionne bien.

M. Crucke remercie le Ministre pour sa réponse. Il regrette que le Ministre ait oublié tout ce qu’il avait
dit, écrit antérieurement.

Il n’a nullement critiqué le travail de la Wallonne du crédit social, ni le travail du Fonds du logement
des familles nombreuses.

Tout ce qu’il souhaite c’est obtenir davantage de lisibilité. Il faut de la clarté et de la cohérence. Pour le
Commissaire, les explications du Ministre ne sont pas suffisantes.

M. le Ministre affirme qu’il n’a aucune difficulté sur le pilotage financier du Fonds des familles nom-
breuses, Il ne peut en dire autant du crédit social qui imposera de la part du Ministre une réforme.

M. Crucke trouve la réponse intéressante. Il pense qu’il a fallu présenter une proposition pour que 
M. Le Ministre confirme que cela ne fonctionne pas.

Le crédit social c’est de l’argent public. Le Commissaire voudrait savoir ce qui ne va pas, les mau-
vaises pratiques et la raison pour laquelle il y a un tel déficit.

M. Borsus explique qu’il vient d’entendre :

– une attaque indirecte contre la S.W.C.S. ;

– l’annonce d’une réforme dont les objectifs sont bien connus.

Il ne peut admettre le procès fait à une institution parce que des intentions précises.

M. le Ministre répond que le crédit social pose un problème de soutenabilité financière par rapport au
modèle initialement déposé.

Pour le Fonds du logement, M. Le Ministre n’a aucune crainte quant à l’avenir. Par contre, par rapport
au modèle de financement initial du crédit social, des difficultés budgétaires réelles sont à prévoir.

Proposition de résolution visant à favoriser la création d’une collaboration étroite entre la S.W.L. et
Immocita, par MM. Kubla et Consorts (Doc. 176 (2004-2005) - N° 1)

M. Borsus explique que la proposition de résolution a pour objectif de mobiliser l’ensemble des outils
à disposition et de tenter de maximaliser l’utilisation des leviers existants.

Elle s’inscrit dans le cadre des conclusions de la politique du logement en Région wallonne adopté le
29 avril 2004.

M. Borsus rappelle la distorsion régionale aujourd’hui en ce qui concerne la répartition des autorités de
logement.

Il décrit les avantages d’une collaboration étroite entre la S.W.L. et Immocita. Selon le Commissaire,
elle introduirait la mixité sociale souhaitée et permettrait d’offrir une partie de solution à la problématique
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des immeubles inoccupés. Par ailleurs, cette collaboration offrirait des avantages indéniables aux com-
munes en termes d’images, d’emplois créés, de rentrées financières, etc.

Pour ces raisons, la proposition de résolution recommande au Gouvernement de favoriser le rapproche-
ment de la S.W.L. et d’Immocita ; de leur donner le feu vert pour réaliser des projets de rénovation d’enver-
gure dans les quartiers désertés ou en voie de désertification ; de réaliser une liste exhaustive dans les trois
mois de ces quartiers pouvant faire l’objet d’opération de rénovation d’envergure mais en même temps
constituer une opération intéressante en termes de densification, de revitalité des centres urbains et de
faire de la publicité auprès des investisseurs tant belges qu’étrangers de ces nouvelles possibilités d’inves-
tissements en Région wallonne.

Il estime que ce type de dynamique mérite l’attention du Ministre.

M. le Ministre s’étonne que M. Kubla ait signé cette proposition de résolution.

En effet, durant ces dernières années, il a assuré la tutelle sur la S.R.I.W. Il avait donc la responsabilité
totale de Immocita. En outre, c’est à son initiative que cette société s’est vue spécialisée dans le logement
moyen.

Par ailleurs, il conviendrait de savoir ce qu’on entend par «rapprochement». Ce sont deux outils totale-
ment différents. Comment une société spécialisée filiale de la S.R.I.W. va pouvoir juridiquement se rappro-
cher de la Wallonne du logement qui elle est traitée par décret ?

En outre, le CWATUP ne connaît pas la notion de «zone désertée ou en voie de désertification».

D’autre part, inscrire qu’une liste exhaustive des quartiers en voie de désertification soit réalisée dans
les trois mois est parfaitement impossible.

Comment attirer les investisseurs privés, alors que M. Fontaine a relevé une différence entre les loyers
économiques et les loyers réellement perçus qui constituait la base même de la dérive des sociétés de
logements publics. 

Pour l’ensemble de ces raisons, M. le Ministre demande le rejet de cette proposition de décret.

M. Borsus relève qu’il s’agit ici «d’upgrader» la mission d’Immocita. Le fait que dans le passé, elle se
soit consacré à telle ou à telle autre mission prioritairement, n’est pas considéré pour l’éternité.

Il souligne que des partenariats ne se créent pas nécessairement entre des structures jumelles. Le Com-
missaire propose simplement d’associer deux structures dans un certain nombre de projets. Dans le cas
qui nous occupe, elles peuvent certainement participer à un projet commun.

Par ailleurs, il rappelle que dans cette proposition de résolution, le CWATUP n’est pas cité, parce qu’il
s’agit justement d’une résolution.

Si le concept de «quartier déserté» ou «en voie de désertification» est une question de choix de vocabu-
laire, ce qui est important c’est d’identifier certains quartiers répondant aux critères déterminant la déser-
tification afin qu’ils puissent faire l’objet d’un programme global de requalification.

M. le Ministre dit ne pas connaître la liste. Cependant, s’il faut un certain temps aux directions exté-
rieures pour identifier ces périmètres, le Commissaire ne s’y oppose pas.

Enfin, il souligne que jamais M. le Ministre n’a énoncé d’arguments contre cette proposition, il ne fait
qu’en pointer les difficultés.

M. le Ministre rappelle qu’un débat a eu lieu pendant des mois sur le thème du logement entre toutes
les formations politiques et que celui-ci a abouti à l’élaboration d’un texte le 29 avril 2004 qui a été voté
le 12 mai 2004. Ce texte résultait de la volonté unanime des quatre forces politiques et correspondait aux
objectifs prioritaires dégagés par les quatre groupes politiques.

Il souligne qu’à l’époque, M. Kubla avait pour priorité de mettre en place des logements moyens à
meilleur prix dans des zones à forte pression foncière et qu’aujourd’hui, Immocita n’arrive pas à vendre
certains de ses logements.

En un an, M. Kubla a donc changé de point de vue, du tout au tout.

M. Fontaine souligne qu’il s’agit d’une nouvelle proposition.
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M. le Ministre déclare qu’en ce qui concerne Immocita, il est en train d’essayer d’établir des contacts
avec elle et lui a proposé de préfinancer des projets de logements publics.

La Proposition annonce qu’il y a un différentiel de 67,3 millions pour amener à l’équilibre les loyers.
Sera-t-il possible de trouver un partenaire privé qui investira dans un secteur où l’on connaît un tel diffé-
rentiel ?

Il pense qu’Immocita peut intervenir lors de grandes opérations d’infrastructures, comme le RER, par
exemple. Cependant, il attire l’attention sur le fait qu’il ne faut pas épuiser les capitaux d’Immocita car il
serait difficile de régénérer son capital.

Les taux d’intérêt sont tellement bas, y compris pour les promoteurs privés, qu’ils ne savent pas
concurrencer Immocita. M. le Ministre cherche une voie d’utilisation des crédits d’Immocita.

Par ailleurs, il ajoute qu’on ne peut pas déclarer un jour qu’on s’approprie l’actif pour promouvoir la
création d’activités pour, huit jours après, annoncer qu’on va l’utiliser pour créer du logement. On ne peut
utiliser deux fois la même somme.

Enfin, il demande à ce qu’on lui laisse quelques semaines pour lui permettre de concrétiser une
alliance.

M. Borsus précise que les 67,3 millions cités concernent l’ensemble du parc locatif en Région wallonne.

Ensuite, il ajoute que mobiliser les fonds d’Immocita pour encourager des opérations de logement,
c’est aussi créer de l’activité économique.

En ce qui concerne la reconstitution des capitaux, les opérations envisagées sont originales. On peut
imaginer dans la construction, dans la rénovation des ensembles concernés à la fois la revente d’un certain
nombre d’actifs, notamment les rez-de-chaussée, les parties d’immeubles à vocation de non-logement
(logements de standing) et l’ensemble de la réalisation immobilière de cette partie permettrait de soutenir
le mécanisme qui lui-même permettrait de financer les autres bâtiments.

M. le Ministre explique que dès lors que le loyer moyen dans le logement est de 183 euros or, il en
faut le double pour l’amortir réellement.

Il précise que pour tout logement qu’Immocita pourrait vendre pour en faire du logement relevant du
circuit public, il manquera 60 %. Les fonds d’Immocita seront donc très vite épuisés.

Il rappelle que le premier plan de M. Kubla était de demander à Immocita d’acheter des terrains et
d’attendre qu’ils fassent l’objet d’une forte spéculation foncière avant de les revendre.

Selon le Ministre, les taux d’intérêts sont si attractifs à l’heure actuelle pour les promoteurs qu’ils n’ont
plus d’intérêt à utiliser Immocita de la même façon.

Il est conscient qu’Immocita dispose aujourd’hui de moyens financiers et cherche à les utiliser de la
meilleure façon qui soit. Il pense toutefois que la proposition ne permettra pas d’y arriver et que c’est
même aux antipodes de la fonction d’Immocita. Par ailleurs, il ajoute qu’il s’agit ici d’une proposition
visant à la revitalisation urbaine.

Le vrai problème est, selon lui, lié à la longueur des délais d’exécution.

Il a donc l’intention de déposer, à la rentrée, un projet de décret visant à la simplification de ces péri-
mètres de revitalisation. Cette solution lui semble préférable à la prise d’une petite participation dans le
privé. Par ailleurs, il préfère mettre au point un décret plutôt qu’une résolution dont il ne voit pas la moti-
vation réelle.

Il affirme que si cette résolution est votée, Immocita n’aura plus d’argent d’ici un an.

Il ne s’agit pas d’une question de majorité et d’opposition. Cette résolution est certes sympathique mais
ne paraît pas réaliste pour le Ministre.

M. Borsus souligne que ce type d’expérience existe déjà à l’étranger, notamment à Édimbourg. Il
pense dès lors que ce raisonnement n’est pas erroné. Par ailleurs, ce type d’analyse peut, selon lui, intéres-
ser le secteur privé.

De plus, il affirme que la régénération peut également se faire par des parties qui ont d’autres vocations
que celle du logement.
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Enfin, il est clair, selon lui, que la dynamique en jeu est aussi celle de la revitalisation urbaine mais il
n’y voit pas d’inconvénients et en est même plutôt satisfait.

M. le Ministre propose, en ce qui concerne les partenariats publics-privés, d’aller à Manchester pour
les étudier. Il souligne toutefois que tous les partenariats ne sont pas les mêmes. À Liège, par exemple, le
privé demande qu’on lui soumette un terrain propre avant d’élaborer de beaux projets.

Il est conscient que les capitaux privés peuvent être très importants mais souligne que les investisseurs
exigent de la rapidité et un retour sur investissement. Immocita fonctionne d’ailleurs de cette manière.

De plus, il pense que ce n’est pas à partir d’un quartier en voie de désertification que seront créés de
grands penthouses qui vont se vendre très chers et rapporteront beaucoup d’argent.

En ce qui concerne le Val-Saint-Lambert par exemple, des logements de standing et des logements
moyens ont été créés. Il souligne que ceux-ci génèrent un coût et ce n’est pas la vente des logements haut
de gamme qui va permettre d’équilibrer les coûts qu’entraînent les logements moyens.

Il précise par ailleurs que ce n’est pas en une heure qu’un plan financier pour Immocita pourra être éta-
bli. Enfin, il demande de lui accorder du temps pour qu’il puisse revenir à la rentrée avec un projet de par-
tenariat.

M. Borsus souligne que M. le Ministre explique qu’il existe de nombreuses difficultés, que la proposi-
tion doit être étudiée en profondeur et qu’il existe des expériences intéressantes. Il reconnaît que c’est fort
probable et précise qu’il ne voit pas d’inconvénient à reporter l’examen de cette proposition de résolution.
Si la conclusion collective est que l’utilisation de ce type de dispositif est trop complexe, il n’a pas
d’objection à investiguer davantage afin d’essayer de dégager d’autres mécanismes. Le but n’est évidem-
ment pas d’ajouter une résolution au fronton du Parlement wallon.

Il suggère, dans ce sens, à M. le Président, de reporter le vote à la rentrée et lui demande de pouvoir
s’informer et être informé par rapport aux expériences déjà menées.

Enfin, il ne conteste pas que les investisseurs attendent un return financier. Il conclut en émettant le
souhait que le débat se poursuive de façon ouverte et que les commissaires restent attentifs aux expé-
riences menées à l’extérieur.

M. le Président fait remarquer qu’il paraît sage de fixer des échéances et des délais, et de reporter
l’examen de cette proposition de résolution à la rentrée.

M. Devin souligne que M. le Ministre s’est exprimé sur de nombreux points et propose à la Commis-
sion de décider si elle se prononce aujourd’hui ou si elle reporte l’examen de la proposition.

M. Fourny partage les propos tenus par M. Devin et souligne que cela fait plus d’une heure que M.
Borsus et M. le Ministre débattent sur la question.

M. Borsus émet le souhait que le Parlement wallon en débatte en séance plénière.

M. le Ministre note qu’il y a déjà eu un débat sur la proposition de résolution mais qu’il n’épuise pas
pour autant l’entièreté des débats.

Proposition de décret autorisant le Gouvernement à étendre les critères minimaux de salubrité dans
un logement complétant l’article 3 du Code wallon du logement, déposée par MM. Stoffels et Consorts
(Doc. 178 (2004-2005) N° 1)

M. Stoffels explique que sa proposition de décret vise à compléter l’article 3 du Code du logement.
Article 3 qui concerne les critères relatifs à la salubrité.

Le Commissaire en exemple : «l’article 3 habilite le Gouvernement à fixer les critères minimaux de
salubrité des logements en matière de : stabilité ; d’étanchéité ; des installations électriques ; de ventila-
tion ; d’éclairage naturel ; d’équipement sanitaire et d’installation de chauffage…. ».

La proposition de décret s’intègre parfaitement dans ce que le Ministre vient de présenter. C’est-à-dire
le point 10 de son plan pyramide, lorsqu’il parle de réhabilitation et énergie. C’est un chantier à mettre en

27



route. Et il s’intègre également dans le contexte du rôle qu’il pense attribuer aux communes lorsqu’il
s’agira d’organiser des enquêtes de salubrité.

Le projet permet aux responsables qu’ils soient régionaux ou communaux de veiller au respect des cri-
tères de salubrité non seulement lorsqu’ils touchent des aspects techniques du logement mais également à
partir du moment où il touche la santé de l’occupant.

Néanmoins, il semble au commissaire que l’article dans sa version actuelle reprend un ensemble de cri-
tères qui sont tous relatifs au bâtiment dans son aspect technique et qui concernent moins la santé où
l’impact du bâtiment sur la santé de l’occupant.

Il lui semble que cette liste est exhaustive de facteurs liés au bâtiment et qui ont un impact direct sur la
santé de l’occupant. Le Commissaire explique la différence entre un facteur lié au bâtiment et un facteur
non lié au bâtiment. Un facteur lié au bâtiment serait le cas où celui-ci serait contaminé par de l’amiante et
dans lequel vivraient des personnes alors que les critères ne permettent pas de le définir comme insalubre.

Un facteur qui n’est pas lié au bâtiment consiste en la proximité d’une autoroute qui génère un bruit. Ce
n’est pas la maison qui est responsable du bruit supporté par le locataire.

M. Stoffels souhaitait sortir de ce système fermé et ainsi permettre d’élargir l’action à la fois curative et
préventive du Gouvernement.

En revoyant le système des subventions, le Ministre vient de l’annoncer, il y aura certainement des
efforts budgétaires à consentir.

Le commissaire tient à souligner que la formule proposée en matière budgétaire permettra d’avancer
avec toute la prudence nécessaire. Mais également de pouvoir rencontrer un objectif constitutionnel qui
est de mettre à la disposition de tous citoyens un logement qui correspond à la dignité humaine.

Quant à la perspective curative et préventive dans cette action, M Stoffels pense que les possibilités du
Gouvernement doivent être ouvertes à ces deux niveaux en permettant à celui-ci d’étendre cette liste de
critères, en fonction des études scientifiques qui prouvent qu’effectivement tel facteur nuit à la santé de
l’occupant et également en tenant compte de la réalité budgétaire et en fonction du respect de cet objectif
constitutionnel, c’est-à-dire de mettre à disposition de chacun un logement qui respecte la dignité
humaine en ce compris la santé humaine.

C’est pourquoi l’intervenant propose de compléter l’article 3 par un troisième alinéa suivant : «Le Gou-
vernement complète la liste des critères mentionnés à l’alinéa deux en ajoutant des critères à propos des-
quels il est établi scientifiquement qu’ils nuisent à la santé de l’occupant d’un logement» qui entrerait en
vigueur le jour de sa parution au Moniteur belge.

Cette proposition complète l’action du Ministre et témoigne d’une certaine prudence pour ne pas mettre
la Région wallonne devant des défis budgétaires impossibles.

M. Le Ministre, en réponse à la proposition de M. Stoffels, reconnaît qu’effectivement l’article 3 du
Code n’est pas complet. Par arrêté du Gouvernement, M. Stoffels donne l’occasion de le compléter. M. le
Ministre se dit favorable sous réserve de l’impact budgétaire. Plus on tiendra compte de critères, plus cela
entraînera des interventions, des subventions, des primes pour combattre les différentes lacunes consta-
tées. Sur le principe, le Ministre se dit favorable moyennant une nouvelle rédaction du texte afin d’être le
plus précis possible.

Le terme scientifiquement établi pose un problème au Ministre car le monde scientifique et le monde
juridique ne font pas toujours bon ménage. Enoncer ce qui est considéré comme scientifiquement établi
pose une difficulté.

M. Stoffels se dit tout à fait d’accord pour réfléchir sur la rédaction quant au texte à adopter.

L’important est que le Ministre soit d’accord et que la possibilité soit donnée au Gouvernement, avec
toute la prudence qui s’impose, de pouvoir travailler sur d’autres critères de salubrité à partir du moment
où il apparaît que des facteurs liés au bâtiment touchent directement la santé de l’occupant. La Constitu-
tion oblige à donner un logement décent à tous les citoyens.
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II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Devin se demande pourquoi le Ministre a intitulé ce plan «plan pyramide». Le Commissaire se dit
satisfait car on y retrouve bien les différents axes de la politique régionale. Il aimerait avoir des éclaircis-
sements sur trois points.

1. Par rapport au renforcement du rôle des communes, M le Ministre affirme que tout sera encore géré
par les sociétés de logement. M. Devin voudrait avoir des précisions sur la nature de cette nouvelle
articulation entre la commune et la société de logement.

2. Il voudrait également connaître les consignes qui ont été données aux responsables des sociétés.
Quelles sont les responsabilités ? Dans le cadre des transferts, des déménagements, de l’accompagne-
ment social quelle consigne a été donnée, quelle ligne de bonne conduite ont-ils dû suivre en matière
d’information et de communication ?

3. Quelle est la réflexion du Ministre en matière d’accompagnement ? Sera-t-il pris en compte en
matière d’ajustement budgétaire ?

M. le Ministre remercie le Commissaire d’avoir reconnu que c’était une tentative de traduction de la
D.P.R. dans un plan appelé inclusion sociale.

Le Ministre, pour ce qui concerne le renforcement du rôle des communes, explique qu’en fait les com-
munes ont le choix par rapport à l’ancrage communal où elles mènent une politique d’acquisition de ter-
rains et de bâtiments. Cependant, lorsqu’une commune apporte son patrimoine à une société, elle
s’appauvrit. Et donc, le Ministre souhaiterait que la commune garde la propriété mais en confie la gestion
aux différentes sociétés. Or, certaines communes n’apportent rien aux sociétés dans le système actuel. Ce
n’est pas équilibré. M. le Ministre voudrait renforcer l’implication des communes dans les programmes
d’investissements. Par exemple, la ville d’Andenne rentre des dossiers à partir desquels elle reçoit des sub-
ventions. Lorsque le bâtiment est prêt, il est géré par la société. Il y aura des conventions de gestion entre la
ville et société. Le modèle préconisé par le Gouvernement est de 15 % des loyers à verser à la société de
logement. Les 85 % retournent à la commune. Ce qui lui permet d’amortir sa part d’emprunt et une possi-
bilité de réinvestissement sur une période de dix ans, si la commune procède à la vente des logements.

Tout cela relève de la liberté communale. Soit la commune délègue tout à la société soit, elle en garde
la propriété mais en délègue la gestion à la société de logement.

Concernant le P.E.I., M le Ministre répond qu’il existe différentes circulaires qui proviennent de la 
Wallonne du logement. A la demande des sociétés, les périodes ont été allongées ou les programmes
adaptés, afin :

– d’éviter que des personnes ne soient expulsées de leur logement et que l’on puisse leur trouver un loge-
ment disponible ;

– d’éviter d’avoir un trop grand appel d’offre de travaux en même temps ;

– de pouvoir juger des urgences.

Tout cela est organisé en collaboration avec la Wallonne du logement et les sociétés. M. le Ministre
insiste sur le fait que le programme exceptionnel n’a été modulé ou adapté qu’à la demande des sociétés
elles-mêmes en tenant compte de ce qu’elles ne pouvaient techniquement tout assumer.

Concernant l’accompagnement social, le Ministre explique qu’il dispose d’un budget disponible de
1.250.000 euros. C’est un nouvel effort.

M. Fourny, quant à la création de logements, souhaiterait savoir si les communes, dans le cadre de leur
nouvelle action, bénéficieront de moyens supplémentaires. Dans l’affirmative, les sociétés de logement en
souffriront-elles ? 

Quels sont ces moyens financiers ?

M. le Ministre répond que la modalité de relation entre la société de logement et la commune est un
bon système. Le Ministre a un espoir, celui formulé dans le point 12 du plan qu’il a exposé, à savoir béné-
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ficier d’une ligne de crédits spécifiques pour les communes. Le Gouvernement tient actuellement des
réunions en intercabinets à ce sujet pour en déterminer les modalités.

M. Fourny, en matière de salubrité, explique que les communes et la Région pourront désigner des
agents communaux pour opérer ces contrôles de salubrité. Dans le cadre de l’action régionale, il se
demande si de nouveaux agents seront désignés et si le cadre sera élargi.

Il est clair que certaines communes notamment les communes plus petites et les communes rurales
n’auront pas nécessairement les moyens de pouvoir détacher une partie de leur personnel pour opérer ces
contrôles de salubrité. Dans ce cas, des aides sont-elles prévues ? Quels sont les moyens que le Gouver-
nement entend mettre à leur disposition afin d’atteindre l’objectif d’éviter l’insalubrité des logements ?

M. Procureur comme M. Fourny, à propos du permis de location et donc de la lutte contre les loge-
ments insalubres, indécents, relève que des amendes administratives sont prévues et que des agents com-
munaux pourront suppléer le travail des agents de l’administration régionale qui ne dispose pas de
moyens humains suffisants pour remplir cette mission. Il se demande si ce sera suffisant ? Ne faudrait-il
pas en même temps renforcer les règles en matière de permis de location ? Il rappelle l’exemple de treize
logements identiques dans une arrière-cour dont le propriétaire détenait le permis de location.

M. le Ministre répond aux deux Commissaires que le problème se pose davantage au niveau du suivi
des plaintes. Celles-ci sont transmises au Parquet et en fonction des infractions, celui-ci décide de classer
sans suite ou de poursuivre. Le Gouvernement entend collaborer en bonne intelligence avec les Parquets.
Le projet d’instaurer des amendes administratives tient compte de l’avis du Conseil d’état.

M. Stoffels se dit satisfait, d’une part car les différentes sociétés de logement pourront jouer le rôle
d’agence immobilière sociale. D’autre part, un certain nombre d’acteurs prévus en matière de logement
pourront être actifs sur le terrain.

Le commissaire souhaiterait que l’utilisateur sache directement à qui s’adresser. Il estime nécessaire de
professionnaliser le secteur. M. Stoffels se demande comment va s’établir la coordination entre les diffé-
rents acteurs mis en place.

Il ajoute que dans son mémorandum, la société wallonne du logement déplore le faible taux de loge-
ments publics existant sur le marché (environ 7 %). D’ici à 2015, il faudra passer à 10 voire 12 % pour
obtenir une offre suffisante en matière de logement public. Bien sûr il y a plus ou moins cinquante mille
demandeurs, mais il est vrai que certains s’inscrivent dans plusieurs sociétés à la fois.

Le Commissaire s’interroge sur ce qui existe en matière de logements adaptés, c’est-à-dire des loge-
ments pour petits ménages, pour familles monoparentales, pour un public plus âgé et aussi pour un public
ayant besoin d’un certain nombre de services telles les résidences-services.

M. le Ministre constate que M. Stoffels se réjouit de l’extension du rôle des sociétés de logement pour
les A.I.S.

Pour ce qui concerne l’information, le Gouvernement tient à multiplier les moyens d’information par la
fusion des différents services et des brochures de grande qualité apparaissent régulièrement. M. le
Ministre se dit ouvert à toute suggestion pouvant améliorer le modèle.

Les guichets de l’énergie fonctionnent très bien, ils sont bien répartis et d’ailleurs ils souhaiteraient
apporter leur collaboration dans la coordination de l’information.

A propos de la coordination, le Ministre explique qu’il va réactiver le Conseil supérieur du logement.
M. le Ministre pensait créer un conseil du logement par arrondissement qui tiendrait compte des spécifici-
tés de chaque arrondissement et qui informerait le Conseil supérieur du logement.

Concernant la lutte contre les logements insalubres, M. le Ministre explique que les communes ont
peut-être manqué de moyens et surtout de sanctions.

La seule vraie réponse est de construire et d’offrir des logements. Tant qu’il n’y aura pas de logements
publics en suffisance, on ne pourra lutter contre ce marché parallèle. Bien sûr il faudra des crédits supplé-
mentaires.

M. Senesael, suite à l’exposé de M. le Ministre, se dit interpellé par trois orientations :
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Il voudrait connaître le rôle du C.P.A.S. dans cet accompagnement social. Y a-t-il une volonté soutenue
et délibérée d’associer le C.P.A.S. à cette démarche ?

M. le Ministre a parlé d’une place privilégiée pour les personnes handicapées. A ce niveau, M. Sene-
sael demande si des collaborations étroites et coordonnées avec l’AWIPH sont prévues.

Quant au service communal du logement, le Commissaire rappelle que le précédent Code wallon du
logement y faisait déjà allusion. A ce propos, il souhaiterait savoir quels moyens seront mis en place et
s’ils seront dégagés uniquement au niveau de la commune. En effet, il explique que certaines sociétés de
logement sont en bonne situation financière. Et donc ne pourraient-elles pas collaborer financièrement
pour que ce service soit davantage efficace. Il pose également la question de savoir si la Région wallonne
ne pourrait pas également intervenir ?

Il désire mettre en exergue le souci pour le citoyen de bénéficier d’une bonne lisibilité.

M. le Ministre se dit satisfait des questions du Commissaire. Il n’est pas question de refaire un nou-
veau C.P.A.S. dans chaque société. Le premier intervenant, c’est le C.P.A.S. Il n’empêche que pour certaines
réalités particulières, les sociétés de logement doivent apporter leur contribution en accompagnement
social. Le Ministre explique qu’il a procédé à un appel à projets des différentes sociétés de logement afin
de savoir comment elles pouvaient mieux exercer cette tâche. Un jury extérieur a hiérarchisé les projets.

Le Ministre donne également raison à M. Procureur sur l’indispensable collaboration de l’AWIPH. Des
crédits A.V.J. existent. Le Ministre voudrait faire plus car la précarité, le manque de revenus sont difficiles
à supporter. Et quand en plus on est handicapé, cela devient insoutenable. Le Ministre cite l’exemple de
Fraiture-en-Condroz, pour les personnes atteintes de sclérose en plaque, où ont été construits des loge-
ments à proximité de l’hôpital. Ce type de projet peut être concerté avec Mme la Ministre Vienne.

M. Borsus souhaite procéder à une intervention liminaire qui à ce stade n’est pas une intervention
quant à la discussion du fond mais plutôt une demande de clarification d’un certain nombre d’éléments
conceptuels au niveau de l’exposé de la politique, développé par le Ministre.

Auparavant, le Commissaire tient à s’excuser auprès de ses collègues pour la durée de son intervention,
mais le sujet est trop important que pour le balayer d’un revers de main.

M. le Ministre du logement a eu l’occasion d’entrer en communication avec le Ministre de l’aménage-
ment du territoire. Le Commissaire regrette de ne pas avoir entendu parler du concept de gestion du terri-
toire dans lequel on mouvemente une politique du logement.

M. Borsus demande au Ministre quelle est sa vision du développement territorial de l’aménagement du
territoire wallon et comment il décline l’objectif qui est de multiplier les offres de logements.

Cette vision consiste-t-elle simplement à observer le plan de secteur ? Or, il s’avère que ces plans de
secteur ont des anciennetés, des taux d’obsolescence variables suivant les régions ou les sous-régions.

Il y a actuellement au plan de secteur un certain nombre de zones qui pourraient rapidement être mises
en mouvement et à partir de là urbaniser après concertation avec les autorités locales. Est-ce vraiment cela
la vision du Ministre quant au devenir du territoire wallon ?

Le Commissaire souhaite que le Ministre, en termes de développement territorial et aménagement du
territoire, fasse part aux commissaires de sa vision du développement. Cette projection ne consiste pas en
une juxtaposition des zones sur la base de la photographie actuelle des plans de secteurs mais c’est se
donner des lignes directrices dans lesquelles et à travers lesquelles se déclinent d’autres priorités.

La Région wallonne a aujourd’hui un chantier encore non-ouvert, celui de sa politique foncière. M. le
Ministre a posé certains constats concernant la pression foncière et ils sont très communément partagés.
Par contre, concernant la définition d’une politique foncière au niveau régional, il n’y a pas de précision.
En quoi la Région mouvemente-t-elle des leviers soit, par rapport aux terrains dont elle a directement la
disposition, soit parce qu’il s’agit de terrains appartenant à d’autres autorités publiques qui ne dépendent
pas de la Région wallonne mais qui dépendent d’autres niveaux de pouvoir. Quelle est la stratégie déve-
loppée pour créer une politique foncière ? 

Quels moyens M. le Ministre compte-t-il mobiliser pour instrumenter cette politique foncière ?
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M. Borsus tient à évoquer le problème des moyens. Tous les indicateurs concernant la situation finan-
cière sont interpellant.

M. le Ministre répond qu’il a repris cette compétence depuis peu de temps.

M. Borsus ne pense pas qu’il ait lieu de se comparer systématiquement à son prédécesseur. Un
Ministre n’existe pas de cette manière. Un Ministre s’apprécie en fonction de son action.

M. le Ministre explique qu’il a rappelé les excellentes réformes entreprises par son prédécesseur et il
les a intégrées dans le dispositif.

M. Borsus répond que chaque nouveau Ministre y va de sa modification. Et il en sera de même pour le
successeur du Ministre actuel.

Concernant la situation financière du secteur, le Commissaire ne formule pas de jugement définitif
mais il devait néanmoins constater qu’un certain nombre d’indicateurs sont aujourd’hui interpellants.
Cette situation constitue une immense hypothèque sur l’avenir. Si effectivement, ce qu’un certain nombre
d’experts du secteur déclarent être avéré, l’ensemble des moyens que le Gouvernement sera en mesure de
dédicacer aux politiques exposées, seront si gravement obérés que l’ensemble de ces politiques seront
elles-mêmes en difficulté.

Quant à la santé financière du secteur, le Commissaire se demande s’il existe de sérieuses garanties de
voir les moyens consacrés au projet d’action politique raisonnablement consolidés pour l’avenir.

M. Borsus en arrive à l’analyse de la situation financière du secteur.

Le budget régional dédicacé au programme du logement porte plus ou moins sur une somme de 
200 millions d’euros, soit 3,2 % du budget global régional. Plusieurs indicateurs laissent penser que les
risques de dérapage sont significatifs.

Les sociétés de logement de service public sont dans le rouge. Un grand chantier de remise en ordre est
à mener.

M. le Ministre demande au Commissaire de lui fournir un seul dossier pour lequel il n’y aurait pas eu
de réaction.

M. Borsus répond qu’il est en train de décrire une vraisemblable dégradation des secteurs. Il n’a dit à
aucun moment que le Ministre n’avait pas réagi. Le Commissaire rappelle qu’il souhaite:

– connaître le lien entre la politique du logement, le développement territorial et l’aménagement du territoire;

– questionner le Ministre concernant la politique foncière qu’il souhaite développer au niveau régional et
concernant les moyens qu’il souhaite accorder ;

– connaître la situation financière du secteur.

Il semble qu’il ait une forte dégradation des comptes courants des sociétés de logement. Le solde
consolidé est en train de se dégrader considérablement, que le total des soldes des comptes en boni accuse
une diminution spectaculaire en l’espace de cinq ans à l’inverse le solde des comptes en mali.

Concernant les besoins et les mouvements, les fonds qui seront utilisés à l’avenir par les sociétés de
logement, il semble au Commissaire que ces moyens qui vont devoir être utilisés outre le programme
d’investissement extraordinaire pour les travaux d’entretien récurrents, les travaux de rénovation des
logements sont importants et eu égard au programme exceptionnel. La charge d’intérêt va peser lourde-
ment et viendra s’ajouter à la prise en charge des frais ordinaires de sorte que le Commissaire se dit
inquiet quant à la capacité, quant aux comptes courants, quant à la structure financière des différentes
sociétés de logement.

La société wallonne du logement prévoit ainsi que si toutes les sociétés en compte courant positif utili-
sent leurs avoirs pour financer des rénovations, sur la base d’une moyenne de 8 millions d’euros par an,
tous les comptes seront négatifs d’ici 2012. Des problèmes de gestion plus spécifiques existent. Force est
de constater que la société wallonne du logement n’est plus aujourd’hui dans une situation d’équilibre
structurel et n’est plus à même d’assurer les frais de fonctionnement.

L’origine de cette mauvaise santé financière du secteur serait due à l’apport de nouvelles missions qui
ont généré des charges nouvelles dont l’impact n’a pas été correctement dimensionné.
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M. le Ministre souhaite que M. Borsus cite tous les chiffres émanant de la Wallonne du logement.
Tout ce qui est dit se trouve dans les documents officiels.

M. Borsus ne trouve pas déraisonnable de citer des chiffres émanant notamment de la structure para-
régionale.

Pour tenter de résorber ce déficit, la Société wallonne a pris différentes mesures notamment via une poli-
tique de cession de réserves immobilières, de ventes d’obligations et certaines mesures de gestion interne.

Toutes ces mesures ont un caractère exceptionnel. La concrétisation du programme d’investissement va
se concrétiser avec le temps et représentera un poids financier non négligeable.

Concernant le «prêt jeunes», M. Borsus explique que cet outil représente un coût considérable
puisqu’environ 8.000 prêts sont consentis chaque année. C’est bien la preuve de son succès, mais en
même temps les gestionnaires financiers doivent se sentir interpellés en ce sens que le cumul de
l’ensemble de ces prêts représente par année un coût de : 

– pour 2002 : 7.629 millions d’euros ;

– pour 2005 : 20 millions et 900 mille euros.

Selon les projections il est estimé en 2010 à 35 millions d’euros

Le nombre de prêts ne cesse d’augmenter. Dès lors, comment M. le Ministre va-t-il baliser le cadre
financier ?

D’un point de vue plus local, M. le Ministre, selon le Commissaire, n’a à aucun moment évoqué la pro-
blématique de l’habitat permanent en zone de loisirs. Or, l’aménagement du territoire relève des compé-
tences de M. le Ministre. L’habitat permanent concerne dix mille personnes en Région wallonne. Ca
suppose un plan d’action important. A cet égard, l’intervenant demande au Ministre de situer la probléma-
tique d’habitat permanent, de décliner ses propositions afin de voir quel accent particulier sera apporté
aux communes, aux sites, aux quartiers mais surtout aux personnes concernées par cette problématique.

M. Borsus rappelle que M. le Ministre a évoqué les amendes administratives. Il rappelle également qu’il
existe une circulaire récente des procureurs généraux au sujet de l’application de la qualification des
amendes administratives et qu’il y a à l’initiative des Procureurs du Roi dans la plupart des arrondisse-
ments de la Région wallonne, des indications quant à l’adéquation de décider des amendes administratives
ou de sanctions pénales. M. le Ministre a-t-il reçu des informations permettant de cadrer ses amendes admi-
nistratives par rapport à l’indication qui est développée par le collège des procureurs généraux?

La politique de densification des noyaux d’habitat est un point important. Le problème des mouve-
ments de population à l’intérieur du territoire wallon est considérable. Dans ce cadre, des travaux ont été
effectués. M. le Ministre a davantage mis l’accent sur les étages des établissements commerciaux. Il a été
également mentionné la politique des lofts. Le Commissaire souhaite savoir ce qu’envisage le Ministre
dans la politique de densification de l’habitat en matière urbaine.

M. le Ministre dispose-t-il d’une note sur la vision prospective en matière de besoin de logement. La
mise en œuvre d’une politique à court, moyen et long terme. La déclinaison de l’occupation des loge-
ments est influencée par la recomposition plus rapide des cellules familiales, l’autonomisation plus rapide
des jeunes, l’évolution des loyaux familiaux en général, les mouvements migratoires extra et intrawallon
etc… M. le Ministre pourrait-il éclairer le commissaire quant à son analyse en termes de prospective
démographique ?

Et enfin, M. Borsus demande quel soutien concret les pouvoirs locaux pourront-ils solliciter en matière
d’aide ou d’appui concernant cette mission de conseillers de logement. Pour rappel, la Déclaration de
Politique Régionale prévoyait qu’aucune nouvelle charge ne serait imposée aux pouvoirs locaux sans que
le transfert de moyens pour les assumer ne soit évoqué. Il ne faut pas dire que cela consiste en la compen-
sation de la taxe régionale transférée aux communes concernant les bâtiments inoccupés.

M. le Ministre, en réponse à M. Borsus, pour ce qui concerne la gestion de l’espace du territoire, le
renvoie au S.D.E.R., aux plans de secteur qui définissent les zones et aux différents outils qui relèvent des
communes. La politique que veut mener le Ministre consiste en la responsabilisation des communes dans
leur aménagement sous le contrôle cohérent, impartial du Gouvernement.
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En tant que bourgmestre, le Ministre pense qu’il faut gérer le territoire au plus près mais avec un cadre
général réglementaire, contraignant qu’est le plan de secteur et les différentes règles qu’il prévoit.

En ce qui concerne l’offre en matière de logement, le Gouvernement a mis en place un dispositif de
mise en œuvre des réserves. C’est une réponse forte à la pression immobilière. Réponse rapide également
par les Z.A.C.C., les zones bleues et les zones blanches. Dans toutes les hypothèses il y a un projet, une
consultation de la CRAT, du C.W.E.D. ou de la C.C.A.T. locale. Il y a une enquête publique, le contrôle des
fonctionnaires délégués et enfin l’approbation du Gouvernement. Le changement d’affectation des zones
constitue une politique active en matière foncière. M. le Ministre déposera prochainement un projet de
décret sur la taxation des plus values. Il est clair que des terrains qui étaient en zone non capable même en
zone de réserve et qui, par la volonté communale et la signature gouvernementale, le deviennent, contri-
buent à un fond d’aménagement actif notamment pour le logement et la rénovation urbaine.

La capacité pour les communes de pouvoir exproprier les terrains, de pouvoir exercer un droit de pré-
emption est une politique de développement territorial.

S’il y a une modification du plan de secteur, la directive plan programme prévoit une compensation.

Quant aux moyens financiers de la politique du logement, M. le Ministre précise qu’il dispose de 
234 millions d’euros.

Les experts de la Wallonne du logement ont fait état de leurs difficultés, le Gouvernement en est parfai-
tement conscient puisque dans le budget 2005, 3,5 millions d’euros ont été attribués à la Wallonne du
logement.

L’urgence est déjà réalisée. Un audit a été réalisé en collaboration avec la Wallonne du logement, avec
le réseau des sociétés de logement et avec Monsieur Parmentier du CRAC.

M. le Ministre voudrait qu’on évite de dénigrer tout le logement public sous prétexte que quelques
sociétés vont mal et où des infractions ont été commises. Il défend les sociétés et leurs gestionnaires parce
qu’ils font de l’excellent travail.

Concernant le «prêt jeunes», M. le Ministre, répond qu’effectivement il y a bien eu huit mille dossiers.
C’est une réforme qui n’émane pas de M. le Ministre. M. le Ministre pourrait ne rien faire. C’est un préci-
put sur toute la trajectoire. Une première évaluation indique qu’il y a un phénomène d’aubaine et il faut
donc le corriger. M. le Ministre va garder les moyens mais il va les réallouer de manière différente.

Pour la question de l’habitat permanent, une note est passée en janvier au Gouvernement. C’est une
opération de longue haleine. M. le Ministre n’écarte pas l’idée de revoir ce dispositif sur le plan de l’amé-
nagement du territoire.

A propos de la politique des villes, M. le Ministre rappelle que cela revient à Monsieur le Ministre
Daerden qui a la compétence de la rénovation urbaine.

Pour le besoin de logements, il existe un outil qui est la C.P.D.T. Celle-ci a remis un document extrême-
ment fouillé et qui a conclu à une demande de quarante-cinq mille logements.

En ce qui concerne les pouvoirs locaux, le Ministre explique que la réforme des zones bleues améliore
de manière considérable le patrimoine communal. Les Z.A.C.C. apportent, à terme, une recette évidente
pour les communes. Que peuvent faire les communes ? Soit elles confient leur politique de logement à
des sociétés de logement. Les sociétés de logement en relation avec la commune préparent le dossier.
Mieux, la D.G.A.T.L.P. fournit le dossier complet de la situation du logement de la commune. Il est même
possible de faire appel à un expert. Et enfin, il est possible de se doter d’un service communal du loge-
ment. Et si cela ne suffit pas, l’union des villes et commune disposera à l’avenir d’une réelle cellule.
Cependant, M. le Ministre voudrait transformer certains services de manière pluridisciplinaires. Le
ministre pense aux centres d’information sur le logement qui demain pourront intervenir en matière
d’énergie et en matière d’aménagement du territoire. Les guichets de l’énergie pourront s’occuper du
logement également. Il existe un potentiel de fonctionnaires qui ne demandent pas mieux que de s’occu-
per de différentes matières, comme l’énergie, le logement et l’aménagement du territoire.

M. Borsus souhaite revenir sur les remarques qu’il a formulées relativement à l’avis du Conseil d’Etat
et particulièrement quant à la remarque préalable qui a été faite par laquelle le Conseil d’Etat indique
n’avoir pas été en position d’exercer son travail dans le respect des règles habituelles.
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M. le Ministre indique que le seul reproche qui a été fait est l’oubli du titre «Exposé des motifs».

M. Borsus remarque que M. le Ministre répond alors qu’il n’a pas encore fait part de ses interrogations.

Il est indispensable que la Commission se prononce sur l’avis du Conseil d’Etat avant de poursuivre
plus avant la discussion.

Cet avis précise que : «Le dossier communiqué au Conseil d’Etat ne contient pas à proprement parler
d’exposé des motifs ni de commentaires des articles accompagnant l’avant-projet de décret. Le Ministre a
certes veillé à transmettre au Conseil d’Etat un dossier comportant divers documents qui contiennent
d’utiles explications en particulier sur l’évolution qu’a subie le texte entre la version sur laquelle le Gou-
vernement a donné son accord, en première lecture, le 10 novembre 2004 et celle, soumise au Conseil
d’Etat, sur laquelle le Gouvernement a donné son accord en deuxième lecture le 15 avril 2005. Cette
manière de faire permet de pallier, dans une certaine mesure, l’absence d’un exposé des motifs accompa-
gnant l’avant-projet de décret en sa version soumise au Conseil d’Etat. Elle n’est toutefois pas pleinement
satisfaisante: en effet, à défaut d’un document présentant et commentant directement le dispositif qui est
soumis à son avis, il est nettement plus difficile pour le Conseil d’Etat d’examiner ce dispositif en
connaissance de cause. Le Gouvernement veillera, à l’avenir, à éviter de recourir de nouveau à un tel pro-
cédé» (Doc. 165 (2004-2005) - N° 1, p. 23).

L’intervenant indique que les personnes habituées à lire un avis du Conseil d’Etat peuvent constater
que les formes n’ont pas été respectées et que le Conseil d’Etat n’a pas été en état de remplir sa mission.

Il faut par ailleurs constater que l’avis du Conseil d’Etat a été rendu dans un délai de trente jours pro-
rogé jusqu’au 31 mai 2005, c’est-à-dire dans un délai très court. Il faut se demander quel aurait été l’avis
si le délai laissé au Conseil d’Etat avait été plus long et si le dossier complet lui avait été transmis.

Le Parlement wallon n’est donc pas en état de se pencher sur le projet de décret à l’examen et il
convient de statuer sur cette question de méthodologie avant d’éventuellement poursuivre la discussion.

M. le Ministre affirme que le Conseil d’Etat a disposé de tous les documents utiles et que seul man-
quait le titre «exposé des motifs». L’auditeur du Conseil d’Etat chargé de l’examen du projet de décret a,
par ailleurs, eu de nombreux contacts avec le responsable de son cabinet. Enfin, il faut constater que le
Conseil d’Etat émet, dans son avis, un grand nombre de remarques qu’il avait déjà formulé lors de l’exa-
men d’une précédente modification du Code wallon du logement et qui n’avaient pas été retenues par
l’ancienne majorité.

M. Fourny propose que la Commission vote sur cette question de méthodologie. Les représentants des
partis de la majorité estiment, en effet, que le Conseil d’Etat a été mis en position de rendre un avis utile
sur le projet de décret à l’examen.

M. Borsus signale que la Commission est, en effet, habilitée, dans le respect du règlement d’ordre inté-
rieur du Parlement, à se prononcer sur l’ordre de ses travaux.

L’intervenant ne peut croire que le Conseil d’Etat n’aurait pas remarqué l’erreur matérielle consistant à
oublier le titre «exposé des motifs».

Il convient ici de rappeler la jurisprudence constante du Conseil d’Etat relative à la transmission des
textes qui lui sont soumis pour avis.

La circulaire du Conseil d’Etat en matière de légistique formelle de 1991 précise ainsi que «Le Conseil
d’Etat doit s’assurer que le texte soumis correspond bien aux intentions de l’auteur au vu notamment des
explications du fonctionnaire délégué et de l’exposé des motifs. C’est la raison pour laquelle la section de
législation ne manque pas au besoin d’attirer l’attention sur une contradiction entre l’exposé des motifs et
le projet qui lui est soumis». 

Cette façon de faire est d’autant plus regrettable qu’il faut constater une fragilité croissante des actes
administratifs.

Ainsi, l’intervenant a encore émis des doutes quant à la légalité du décret Resa, ce à quoi, il lui a été
répondu qu’il n’y avait aucun souci à ce faire et qu’il ne fallait pas tenir compte de l’avis du Conseil
d’Etat. Il faut pourtant constater que la majorité a déposé une proposition de décret pour modifier le
décret Resa.
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M. le Ministre signale que cet avis ne visait pas les dispositions modifiant le CWATUP.

M. Borsus insiste sur le fait que le texte du projet de décret à l’examen n’ayant pas été soumis dans les
règles au Conseil d’Etat, on ouvre la porte à la fragilité des normes.

M. Stoffels constate que le Conseil d’Etat a estimé qu’il lui était difficile d’examiner le dispositif en
connaissance de cause et souhaiterait savoir si le Conseil d’Etat aurait pu indiquer être dans l’impossibi-
lité de rendre un avis.

M. le Ministre le confirme.

M. Stoffels estime donc que le Conseil d’Etat ayant rendu un avis, les propos de M. Borsus sont sans
fondement.

Vote sur la possibilité de poursuivre les travaux de la Commission

Par huit voix contre deux, la Commission a estimé être dans la possibilité de poursuivre ses travaux.

M. Borsus souhaite insister sur des erreurs de forme présentes dans le Code wallon du logement qui ne
peuvent résister à une lecture attentive qui serait faite par un juriste. Il serait utile de savoir si le toilettage
de texte, permettant de corriger les mauvais renvois ou les renvois imprécis, a été correctement réalisé.

M. le Ministre est d’avis que les erreurs de forme doivent être soulevées lors de l’examen des articles
et pas dans le cadre de la discussion générale. Pour information, il a été fait appel à Maître Depré, du
cabinet Bourtembourg qui a assuré la relecture du projet de décret à l’examen.

M. Borsus se félicite de cette réponse.

L’intervenant remarque par ailleurs qu’une série de définitions sont introduites dans le projet de décret
à l’examen et souhaiterait savoir comment ces notions, qui seront utilisées par les nombreux acteurs dans
le domaine du logement, seront précisées. Des arrêtés seront-ils adoptés à cette fin?

M. le Ministre indique que le Conseil d’Etat s’est interrogé quant à savoir si, pour les définitions, il
n’aurait pas dû être fait appel à la technique de l’arrêté. Il faut néanmoins constater que les gouverne-
ments précédents, ayant défini les notions par décret, elles ne peuvent être modifiées que par un décret.

M. Borsus partage cet avis, mais remarque que de nouvelles définitions sont introduites par le projet de
décret à l’examen. Il convient donc que ces définitions soient précisées par arrêté ministériel ou par circu-
laire concomitamment à l’entrée en vigueur du projet à l’examen. Des précisions quant au moment où ces
arrêtés ou circulaires seront adoptés seraient donc utiles.

M. le Ministre indique que le Gouvernement ne peut être interrogé sur ses intentions. Il est néanmoins
précisé que le texte a été concerté avec les administrations concernées.

M. Borsus fait remarquer qu’il n’a pas posé de questions relatives à la concertation avec les acteurs du
secteur puisqu’il n’imaginait pas qu’une telle réforme puisse se faire sans concertation préalable.

L’intervenant souhaite alors insister sur le fait que la Commission procède à l’inverse de la méthodolo-
gie habituelle puisqu’elle disposera de l’audit après le débat sur la réforme du Code wallon du logement.

Il ne faut pas non plus occulter le fait que subsistent des questions relatives au financement du secteur
et de certains dispositifs mis en place à l’instar du «prêt jeunes».

Il est également regrettable que les membres de la Commission ne disposent pas de l’ensemble des pro-
positions qui relèvent du plan Pyramide en matière de logement et qui devraient permettre de répondre
aux problèmes dans le secteur du logement, problèmes dont l’acuité perdure.

Par ailleurs, il faut constater que la Société wallonne du logement (S.W.L.) dans son avis du 13 avril 2005,
a estimé qu’il était délicat de lui demander de se prononcer directement sur des propositions qui concer-
nent des missions essentielles de la S.W.L. endéans des délais si réduits.

Faut-il considérer que, comme le Conseil d’Etat, le conseil d’administration de la S.W.L. se fourvoie
dans l’avis qu’il a rendu ?
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Mme Simonis se demande si la volonté de M. Borsus est que la Commission se prononce par un vote
sur chaque avis rendu par les organes consultatifs. Si tel est le cas, il est proposé de procéder directement
au vote.

M. Borsus est d’avis que la Commission est en droit d’examiner les avis qui sont rendus relativement à
un projet de décret à l’examen.

Mme Simonis le confirme, mais estime qu’il faut éviter d’utiliser les avis à des fins procédurières.

M. le Ministre indique que la Société wallonne du logement a rendu un premier avis sur l’ensemble du
projet de décret et a été à nouveau consultée sur un point particulier.

La position de la S.W.L., relevée par M. Borsus, a été faite dans le deuxième avis qui a été sollicité et
qui concernait le droit d’évocation, point si cher à M. Fontaine.

Il ne semble pas, pour M. le Ministre, difficile pour des experts du secteur de se prononcer rapidement
sur un article et il n’est pas inutile de rappeler que c’est le Gouvernement de la précédente législature qui
a, dans le décret du 15 mai 2003, prévu la capacité de réduire les délais de consultation de la Société wal-
lonne du logement (article 88 du Code wallon du logement). 

Il n’est, en tout cas, pas correct de tirer de son contexte une phrase du deuxième avis rendu par la S.W.L.

M. Borsus souhaite savoir s’il y a eu deux consultations de la S.W.L. et si le Conseil supérieur des
villes, communes et provinces de la Région wallonne a également été consulté à deux reprises.

M. Fontaine souhaiterait disposer des deux avis rendus par la S.W.L.

M. le Ministre indique que la S.W.L. a rendu un avis sur l’ensemble des dispositions reprises dans le
projet de décret à l’examen.

M. Fontaine souhaiterait disposer du premier avis rendu par la S.W.L. et qui ne figure pas dans les
documents parlementaires.

M. Borsus voudrait savoir si le texte soumis au Conseil supérieur des villes, communes et provinces de
la Région wallonne est le même que celui qui a été soumis à la S.W.L. et se demande pourquoi il n’a été
demandé qu’un seul avis au Conseil supérieur.

Est-il de tradition qu’un Conseil rende deux avis ?

M. le Ministre indique que des contacts préliminaires ont été pris avec la S.W.L. avant de soumettre
officiellement le texte définitif du projet de décret. La S.W.L. a donc été étroitement associée à l’ensemble
du dossier et il est regrettable que cela lui soit reproché.

M. Borsus souhaite disposer des deux avis et obtenir des informations relatives aux faits qui ont justi-
fié que la S.W.L. soit consultée une seconde fois.

M. le Ministre signale que, à côté de l’avis officiel sur le projet de décret rendu en avril 2005, est inter-
venu un avis préalable au dépôt du projet. Il est renvoyé à l’annexe 3 du document (165 (2004-2005) - N° 1)
qui permet de constater que la Société wallonne du logement disposait, depuis le 15 novembre 2004, de
l’avant-projet de décret. La S.W.L. a donc eu le temps suffisant pour rendre son avis.

M. Borsus souhaiterait qu’il lui soit confirmé que le deuxième avis de la S.W.L. ne portait que sur la
réquisition.

M. le Ministre indique que le texte soumis officiellement à la S.W.L. intégrait un élément que l’avant-pro-
jet de décret ne contenait pas. Il est regrettable qu’il lui soit reproché d’avoir consulté la S.W.L. en amont.

M. Devin pense que l’explication de M. le Ministre est claire et que le débat sur ce point peut être clôturé.

M. Fourny est d’avis que, soit la volonté est de jouer sur les mots, soit le groupe MR n’est pas au fait
de la méthode de travail du Gouvernement wallon, ce qui est étonnant dès lors qu’il y participait lors de la
précédente législature.

M. Borsus constate que la S.W.L. s’est prononcée le 15 novembre 2004 sur un avant-projet de décret
modifiant le Code wallon du logement. Il est aussi précisé, dans l’avis de la S.W.L. du 13 avril 2005, que
«par envoi du 11 avril 2005, fin de journée, le cabinet du Ministre du Logement, des Transports et du
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Développement territorial, a informé la S.W.L. que le Ministre requiert l’avis en urgence sur les articles
modifiés pour le jeudi 14 avril 2005 à 12 heures».

La Société wallonne du logement a donc eu deux jours ouvrables pour rendre son avis sur le texte définitif.

M. Fourny pense que la lecture faite par M. Borsus est parcellaire. La S.W.L. a été une première fois
consultée sur l’ensemble du texte en projet et, une seconde fois, sur les modifications apportées par le
Gouvernement wallon en seconde lecture, soit sur les articles 14, 26, 28 et 31. La S.W.L. a donc pu respec-
ter ses propres règles de procédure et a pu rendre un avis circonstancié dans les délais.

M. le Ministre indique que, par ailleurs, l’article 88, § 5, du Code wallon du logement prévoit que
l’avis de la S.W.L. est réputé favorable si l’avis n’est pas rendu dans le délai prescrit.

M. Borsus souhaiterait savoir si les effectifs humains de l’administration wallonne permettent d’assurer
le suivi prévu par le projet à l’examen. Cette question est d’autant plus importante que les règles en matière
de fonction publique balisent de façon importante les possibilités de recrutement dans l’administration.

M. le Ministre répond que les effectifs sont suffisants.

M. Borsus pense qu’il n’est pas déraisonnable quand un décret est voté de se poser la question de
l’adéquation des effectifs avec les mesures envisagées.

M. le Ministre indique que les incidences d’un projet de décret sur les effectifs de l’administration
wallonne sont toujours précisées dans les notes au Gouvernement wallon.

M. Borsus signale ne pas disposer de ces notes et souhaiterait donc connaître l’incidence du projet de
décret à l’examen en termes d’effectifs.

M. le Ministre répond qu’aucune incidence n’était signalée. Les fonctionnaires de l’administration
wallonne qui ont été consultés n’ont pas fait de remarques à ce sujet en dépit des règles de restriction qui
avaient été imposées en la matière par le Ministre de la Fonction publique compétent lors de la précédente
législature.

M. Borsus rappelle que les demandes de renforcement du cadre émanent toujours des Ministres fonc-
tionnels.

M. le Ministre indique que les dossiers sont introduits par le Ministre de la Fonction publique.

M. Borsus estime que, dans tous les plans de recrutement, le Ministre fonctionnel propose et le
Ministre du Budget définit le cadre sur la base des normes budgétaires.

Il est d’ailleurs étonnant que M. le Ministre, d’une part, critique une administration clairsemée et,
d’autre part, indique que la réforme envisagée ne suppose pas d’effectifs supplémentaires.

L’intervenant s’intéresse alors au rôle des pouvoirs locaux et rappelle que la DPR prévoit que toute
nouvelle mission confiée aux pouvoirs subordonnés suppose que les moyens financiers suivent. Il faut
regretter que les pouvoirs locaux aient, à nouveau, la possibilité d’instruire eux-mêmes des dossiers de
logements sociaux, mais à la condition de les mettre immédiatement dans le circuit locatif via une société
de logement agréée.

Il faut regretter que les pouvoirs locaux doivent passer par une société de logement car bon nombre de
communes ont aujourd’hui un service «logement» ou un agent chargé de ce secteur et ont une politique
proactive en matière de logement. Il est dommage que la commune soit chargée de promouvoir des pro-
jets mais qu’elle ne puisse en assumer la gestion.

Le commissaire s’interroge enfin sur les missions de conseil, d’assistance et de suivi dévolues aux
sociétés de logement sur la base des audits de gestion qui font l’objet d’une évaluation. Il serait utile de
préciser quels sont les changements apportés par le projet de décret à ce propos.

M. le Ministre précise que la spécialisation des métiers qui a conduit à ce que les communes n’aient
plus d’initiatives en matière de logement moyen et social a été introduite par le précédent Gouvernement.

M. Borsus refuse qu’il lui soit systématiquement reproché toutes les décisions prises par son parti anté-
rieurement, décisions qu’il assume par ailleurs. A titre personnel, l’intervenant était néanmoins opposé à
l’exclusion des communes dans les dossiers en matière de logement.
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M. le Président rappelle que la logique défendue par le précédent Gouvernement était celle de la spé-
cialisation des métiers.

M. le Ministre indique que la volonté était d’éviter de donner une charge complémentaire aux com-
munes sans quoi d’aucuns, dont certainement M. Borsus, auraient demandé à bénéficier de conseillers en
logement pour assurer la mission dévolue aux communes. Il a été considéré que les sociétés de logement
subventionnées par la Région wallonne pouvaient exercer ce métier.

M. Borsus souhaiterait savoir pourquoi il a été considéré que les communes n’étaient pas capables de
mener à bien la politique de gestion locative.

M. le Ministre répond que les communes ne disposent pas du volet d’accompagnement social néces-
saire ni du parc locatif suffisant.

M. Borsus est d’avis qu’il s’agit là d’une position qui méconnaît l’action des communes en matière de
logement que ce soit via les C.P.A.S. ou via les plans de prévention de proximité. La problématique du
logement est devenue, pour la plupart des communes, un domaine d’action politique important. Le Code
wallon du logement leur impose d’ailleurs de dresser un inventaire des biens libres, d’avoir une capacité
de mobilité et d’avoir une capacité de coopération avec les A.I.S.

M. le Ministre estime que les communes ont déjà bénéficié de nombreuses mesures depuis l’installa-
tion du présent Gouvernement.

M. Borsus considère que la politique du logement ne doit pas être isolée de l’ensemble de la politique
du Gouvernement wallon, notamment en matière de gestion du territoire. Le logement ne doit pas se gérer
isolément, mais doit être géré sur un territoire, par un territoire et dans le respect du territoire.

Par ailleurs, un certain nombre de réflexions liées directement à l’aménagement du territoire devraient
pouvoir immédiatement être insérées dans le projet de décret. Parler de requalification urbaine ou de
noyau d’habitats suppose que ces éléments ne soient pas analysés de manière isolée et fragmentaire. Il est
important d’avoir une vision globale du territoire dans laquelle des priorités sont déclinées. Il ne semble
cependant pas qu’il s’agit là de la volonté du Gouvernement wallon.

M. le Ministre indique qu’il a déjà répondu à ce type de propos.

M. Borsus pense que le Gouvernement rate ici une opportunité et commet une erreur politique concep-
tuelle majeure.

En matière d’inventaire permanent des bâtiments inoccupés, l’intervenant estime que se pose un pro-
blème d’interprétation entre ce qui est dit dans le cadre de l’examen du projet de décret et ce qui est dit
aux pouvoirs locaux.

En effet, le Ministre fédéral des Finances indique qu’il s’agit d’une compensation durable par rapport à
un certain nombre de moyens dont les communes ne disposent plus en raison de la réforme de la percep-
tion du précompte immobilier alors qu’en matière de logement, la dynamique est inverse puisque les
communes sont invitées à dresser un inventaire permanent des bâtiments inoccupés et à remettre dans le
circuit un certain nombre de ces bâtiments.

Alors qu’il est demandé aux acteurs d’avoir une démarche de mobilisation en matière de logement et
aux communes de réintégrer dans le circuit un certain nombre de logements, il faut pourtant savoir que,
plus les communes mettent des biens dans le circuit, plus la compensation financière de la moins-value du
précompte va disparaître. Les communes sont donc pénalisées financièrement.

Il est donc demandé de revoir la compensation financière aux communes en ce qui concerne les moins-
values.

Il faut par ailleurs constater que la Région wallonne n’a pas réussi à percevoir la taxe sur les logements
inoccupés compte tenu du fait qu’il s’agissait souvent de situations complexes.

En effet, l’inoccupation, qui peut s’expliquer soit par la défaillance des propriétaires, soit par le fait que
certains jouent sur la spéculation immobilière, peut trouver une solution par l’instauration d’un incitant ou
d’une sanction. Mais il existe aussi des situations nombreuses où l’inoccupation n’est pas le fait d’une
volonté délibérée du propriétaire mais est le fait d’une situation juridique complexe, d’une impossibilité
matérielle, d’une faillite, d’une situation conflictuelle…
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Pour résoudre ces situations, il conviendrait de convaincre le Ministre du Budget et le Ministre des
Pouvoirs locaux de neutraliser ce dispositif dans le cadre d’une compensation aux communes pour que les
biens remis dans le circuit par les communes soient destinés à la création de logements.

M. le Ministre rappelle que la compensation relève des compétences du Ministre du Budget et du
Ministre des Pouvoirs locaux. Le projet de décret à l’examen a pour objectif de faire l’inventaire des loge-
ments abandonnés puisque le Code wallon du logement actuel ne permet pas de rencontrer en la matière
les objectifs escomptés.

M. Borsus estime que le Ministre du Logement et celui du Budget insufflent simultanément des dispo-
sitions entre elles contradictoires.

Concernant les bâtiments inoccupés, il serait intéressant que, de concert avec le Ministre de l’Environ-
nement et de la Ruralité, des mesures encourageant la remise dans le circuit de biens inoccupés en région
rurale soient prises, notamment en ce qui concerne par exemple des étables, des granges, des fermes… 

M. le Ministre indique que cette proposition relève de la législation sur les sites d’activité économique
désaffectés.

M. Borsus serait satisfait si la législation sur les S.A.E.D. pouvait théoriquement être utilisée pour mettre
dans le circuit du logement les nombreux biens inoccupés qui se trouvent en région rurale.

Il est donc proposé que, en collaboration avec le Ministre en charge de la Ruralité, la Fondation rurale
de Wallonie et l’Union des villes et communes, un plan visant à mobiliser des bâtiments ruraux soit mis
sur pied. Cette mobilisation pourrait se faire à travers les dispositifs existants ou à prévoir et en tenant
compte de la sensibilité des propriétaires.

Il s’agit d’un secteur non encore exploré qu’il conviendrait de privilégier et qui permettrait de multi-
plier les possibilités de logement.

M. le Ministre indique que cette proposition relève du CWATUP et souligne qu’il est heureux, à ce pro-
pos, que les S.R.P.E. aient été réintroduits pour éviter que comme, sous la législature précédente, une étude
des sols soit exigée pour une ferme.

M. Borsus est convaincu que cette filière sera un jour exploitée.

L’intervenant relève, par ailleurs, que le C.E.S.R.W. demande que le règlement communal en matière d’inoc-
cupation soit défini par arrêté d’application et se demande si cela entre dans les intentions du Gouvernement.

M. le Ministre rappelle que le règlement communal relève de l’autonomie communale.

M. Borsus indique que certains arrêtés ministériels voire des décrets déterminent des modèles de règle-
ments communaux.

M. le Ministre répond que ces modèles sont définis par circulaire.

M. Borsus signale qu’il ne faisait que reprendre les propos du C.E.S.R.W. et qu’il faut donc déduire de la
réponse du Ministre que ce Conseil, comme le Conseil d’Etat et la S.W.L., s’est fourvoyé dans son avis.

Il est par alors relevé que le projet de décret introduit une modification du cadencement du programme
communal du logement puisque ce dernier, jusqu’aujourd’hui triennal, deviendra bisannuel.

M. le Ministre renvoie à l’intervention qu’il a faite à ce propos au début de la discussion générale.

M. Borsus rappelle que M. le Ministre a indiqué qu’il était facile de faire des avenants au plan triennal
existant et se demande ce que la bisannualisation aura comme effet complémentaire.

L’intervenant s’intéresse alors à l’interaction entre les logements conventionnés par le biais des A.I.S. et
les logements conventionnés par les personnes morales de droit privé et qui peut être un dispositif intéres-
sant. En effet, après avoir connu des débuts contrastés selon les régions, les A.I.S. se voient à présent
redonner leurs lettres de noblesse, ce qui est heureux.

Ces dispositifs conjuguent à la fois une dynamique privée et une dynamique sociale et permettent
d’offrir un certain nombre de logements dans des conditions financières plus intéressantes que celles du
logement social classique.

Il serait d’ailleurs intéressant d’avoir des précisions sur le coût d’un logement mis à disposition par une
A.I.S. par rapport au coût d’un logement mis à disposition par les pouvoirs publics.
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Il est cependant nécessaire que le dispositif des A.I.S. fasse l’objet d’une évaluation précise car il se
décline d’une façon complètement différente selon les régions.

M. le Ministre indique que l’évaluation des A.I.S. a été demandée au Fonds du Logement des Familles
nombreuses et sera disponible dans les prochains mois.

M. Borsus s’étonne que la réforme soit envisagée sans disposer préalablement de cette évaluation.

Il faut, en tout cas, regretter que les dispositifs A.I.S. soient devenus inopérants dans certaines régions en
raison d’une pression foncière très élevée et constater que le passif social est à certains endroits consé-
quent également.

M. le Ministre suggère à l’intervenant de déposer une proposition de décret à ce sujet s’il l’estime
nécessaire.

M. Borsus n’adhère pas la démarche consistant à inviter au dépôt d’une proposition de décret pour
vider la question.

L’intervenant est aussi d’avis que le logement ne peut être décliné en dehors des lois du marché et des évo-
lutions immobilières. Il serait donc intéressant de connaître la politique que le Gouvernement entend mener en
matière foncière. La politique foncière est, en effet, un levier important de la politique du logement.

M. le Ministre renvoie à la présentation qu’il a faite du plan Pyramide en matière de logement.

M. Borsus regrette que la politique du logement soit analysée de manière fragmentée. Il eut été plus
positif que la Commission puisse examiner simultanément l’ensemble des mesures envisagées en matière
de logement par le Gouvernement wallon sous cette législature.

En ce qui concerne le statut du directeur-gérant des sociétés de logement, il serait intéressant de savoir
quelle est l’évaluation qui a été menée de leur travail et de leur fonction et qui a conduit à introduire, dans
le projet de décret, la technique du mandat et une forme de responsabilisation.

M. le Ministre renvoie à l’article 158 du Code wallon du logement.

M. Borsus reviendra sur ce point lors de l’examen de l’article susmentionné. Néanmoins, l’intervenant
souhaite déjà signaler combien l’approche de la situation des directeurs-gérants lui semble parcellaire. Un
amendement sera d’ailleurs déposé pour introduire une incompatibilité entre la fonction de directeur-
gérant et un mandat politique électif au niveau local par exemple.

Il n’est en effet pas normal, en termes de visibilité pour la population, que la même personne exerce ces
deux fonctions. Des réflexions devraient donc être menées en la matière.

Il serait vraiment utile de savoir si la politique de dynamisation trouve sa raison d’être dans un constat
de carence qui aurait été fait concernant l’exercice de ces fonctions à l’heure d’aujourd’hui.

M. le Ministre renvoie aux nombreuses réponses qu’il a apportées aux questions posées par M. Fon-
taine à ce sujet.

M. Fontaine signale que ces questions portaient sur des situations particulières et qu’il n’est pas pos-
sible d’en tirer des conclusions générales.

M. Devin propose que ce point soit abordé lors de la discussion des articles.

M. Borsus juge qu’il est difficile d’intervenir dans une discussion générale sans faire référence aux
articles du projet à l’examen.

M. Devin est alors d’avis que les mêmes arguments ne devront pas être développés lors de la discus-
sion des articles.

M. Borsus aborde la problématique des amendes et relève que, lors d’une réunion de la Commission, il
avait été indiqué qu’une concertation avait été menée avec le Collège des procureurs généraux relativement à
cette problématique. Il serait intéressant de savoir quand cette concertation a eu lieu et quel en est le résultat.

M. le Ministre indique que l’administration a consulté la circulaire des procureurs généraux et a
conclu à la conformité du projet de décret avec ladite circulaire.

M. Borsus remarque que le texte du projet de décret est antérieur à la circulaire des procureurs géné-
raux et se demande comment elle a pu être consultée avant même d’exister.
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Il est indispensable de rappeler que les dispositions prévues par le projet de décret à l’examen en
matière d’amendes administratives vont devoir être appliquées par les communes et que se poseront
inévitablement des difficultés dans l’application.

En conclusion, l’intervenant signale que le projet de décret à l’examen: 

– est inutilement fragmenté ;

– a reçu un avis négatif du Conseil d’Etat ;

– a été examiné hâtivement par la S.W.L. ;

– ne tient pas compte d’un certain nombre d’éléments structurels de la politique régionale et isole la poli-
tique du logement de l’ensemble de l’action du Gouvernement ;

– inverse la dynamique puisque toutes les évaluations et analyses ne seront disponibles qu’après le vote
du projet de décret à l’examen.

Au vu de ces constats, l’intervenant indique que l’introduction de certaines dispositions immédiates,
comme l’introduction du chèque-logement, pourrait apporter des réponses aux carences constatées dans le
projet de décret à l’examen.

M. le Ministre rappelle que ces mesures, pour être acceptées, doivent être financées conformément à
l’article 53 du règlement d’ordre intérieur du Parlement wallon.

M. Borsus suggère alors d’examiner l’ensemble des textes soumis depuis le début de la législature, y
compris par des membres de la majorité, et de situer dans chacun de ces textes les articles budgétaires qui
alimentent les différentes mesures envisagées.

M. le Ministre signale que le Gouvernement peut estimer qu’un amendement créant des droits et dont
l’adoption entraîne des dépenses, doit prévoir de pourvoir aux moyens pour que le vote puisse avoir lieu.
La proposition qui est faite est donc démagogique puisque cette mesure qui supposerait de dégager
240.000.000 euros n’est pas financée.

M. Borsus a bien compris que M. le Ministre entendait faire une analyse budgétaire de toute proposi-
tion de mesures et se demande pourquoi le projet de décret a l’examen n’a pas fait l’objet préalable de
cette analyse.

M. le Ministre estime que cette question aurait dû être examinée lors de l’examen de l’ajustement bud-
gétaire relevant de ses compétences et rappelle que l’Inspection des Finances a été consultée préalable-
ment au dépôt du projet de décret à l’examen.

M. Borsus rappelle que la question budgétaire a déjà été soulevée au début de la discussion générale et
s’étonne qu’il lui soit reproché, d’une part, d’être redondant et, d’autre part, de ne pas avoir posé les ques-
tions utiles lors de l’ajustement budgétaire afférent aux compétences du Ministre du Logement.

L’intervenant estime enfin que le champ d’exploration des partenariats avec le secteur privé reste insuf-
fisant et pense qu’un certain nombre de collaborations auraient pu être menées.

Mme Dethier-Neumann souhaite, en préalable, faire remarquer que si M. le Ministre a le droit de
consacrer plusieurs mois à l’étude d’un projet de décret qu’il souhaite déposer, il faut accorder aux parle-
mentaires la possibilité d’examiner le même projet pendant quelques heures. La majorité a décidé d’exa-
miner ce texte dans l’urgence et a établi un agenda serré. Il convient que la majorité assume ses choix.

Il serait également souhaitable que M. le Ministre soit attentif aux propositions qui lui sont faites par
les commissaires puisque les critiques sont parfois bonnes à entendre et que certaines propositions pour-
raient recueillir un consensus.

L’intervenante a lu attentivement le projet de décret à l’examen qui, lourd de 40 articles, s’inscrit dans
la droite ligne de la résolution «logement» de mai 2004 comme se plaît à le souligner l’exposé des motifs.

La commissaire est d’avis que dix objectifs doivent être atteints à court et à moyen termes, il s’agit
d’objectifs cruciaux et fondamentaux dont la mise en œuvre demande de la réflexion et du temps.

Après neuf mois de fonctionnement, les commissaires sont en droit d’attendre à ce que soient au moins
atteints les objectifs suivants: l’actualisation de l’état des lieux du parc des S.L.S.P, le relevé des logements
inoccupés, l’incitation des propriétaires à remettre leurs biens sur le marché et la révision des critères
d’attribution des logements.
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Il faut pourtant constater que seul le relevé des bâtiments inoccupés et le rejet de la taxe sur les
immeubles inoccupés au niveau communal sont inscrits dans la réforme à l’examen.

En ce qui concerne l’audit des S.L.S.P, il faut se rappeler que la Commission sera amenée à se prononcer
sur des réformes de fonctionnement sans connaître le diagnostic, ce qui en termes de méthode et de débat
démocratique est pour le moins spécial.

De façon plus générale, il faut, en matière de logement, faire les constats suivants: 

– les prix des loyers augmentent considérablement et varient selon les régions ;

– les locataires ont des difficultés à accéder au logement d’autant que le loyer compte pour 5 % dans le
calcul de l’index alors qu’il compte, en moyenne, pour 35 % dans le budget d’un ménage ;

– le contexte socio-économique qui change notamment en raison de la précarité des emplois qui a une
influence sur l’accès au logement ;

– la structure des ménages qui est en mutation, ce qui pose difficulté au vu d’un marché locatif privé trop
étroit et entraîne une augmentation des prix.

– l’insuffisance d’initiatives en matière de logement, d’insertion ou de transit.

La situation du logement social pose aussi questionnement.

La politique du logement en Région wallonne est donc un enjeu fondamental.

Se posent donc principalement deux questions pour l’avenir: le logement social peut-il subvenir aux besoins
des candidats locataires et la Région dispose-t-elle de moyens suffisants pour réguler les marchés locatifs.

Après une lecture attentive du projet de décret à l’examen, l’intervenante souhaite intervenir plus parti-
culièrement sur trois points:

1. l’accès au logement ;

2. la dimension environnementale ;

3. la gouvernance.

1. L’accès au logement

Le premier axe du projet de décret à l’examen est consacré à l’offre du logement locatif, ce qui est pri-
mordial. En effet, la dimension sociale du projet de décret ne peut passer que par une mise à disposition
supplémentaire effective de logements locatifs.

Le constat en Région wallonne, à l’heure actuelle, est sur ce point effarant puisqu’il y a trop peu de
logements de qualité et adaptés à l’évolution de la société.

Cinq articles du projet de décret concernent le développement du marché locatif qu’il soit social ou
privé. Pour ce qui concerne le marché locatif privé, le procédé retenu par le Gouvernement consiste à
ouvrir à d’autres acteurs les outils déjà existants tels que les initiatives en matière de logements d’inser-
tion ou de transit et l’action des agences immobilières sociales.

Il s’agit d’une bonne piste qui reconnaît l’excellent travail des A.I.S. et concerne directement un public
très fragile pour lequel il existe un consensus sur l’urgence d’agir. Néanmoins, les résultats actuels des
A.I.S. sont nettement insuffisants pour remplir un rôle de régulation du marché. Il convient donc de trouver
des solutions pour réguler le marché et garantir un accès au logement pour tous.

M. le Ministre précise que la compétence d’encadrer les loyers relève du pouvoir fédéral et indique
que cette question sera débattue, le 5 juillet, à la Conférence interministérielle du logement.

Il s’agit d’un débat intéressant, mais qui ne doit pas avoir lieu au sein de cette Commission.

M. Borsus demande si ce point a été mis à l’ordre du jour de la conférence interministérielle.

M. le Ministre répond par l’affirmative.

M. Borsus en déduit qu’il est donc possible d’en discuter puisqu’il s’agit d’une initiative du Ministre
régional.

Mme Dethier-Neumann relève que des propositions seront portées par M. le Ministre au niveau fédé-
ral et que les membres de la Commission peuvent, par leurs réflexions, apporter un soutien au Ministre.
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M. le Ministre renvoie à la réponse qui a été apportée à la question de M. Devin relative à la participa-
tion de la Région à la Conférence interministérielle consacrée au logement en la réunion de la Commis-
sion du 4 juillet 2005.

Mme Dethier-Neumann relève que le Ministre n’ayant pas communiqué de rapport sur la situation du
logement en Wallonie, elle a procédé elle-même à cette évaluation.

M. le Ministre signale qu’il s’est déjà positionné relativement aux A.I.S. dans le cadre d’une réponse
apportée à une question de M. Milcamps.

M. Borsus estime qu’il n’est pas correct de renvoyer, pour des questions posées lors de l’examen d’un
projet de décret, à une réponse à une question posée par un parlementaire sur le même sujet.

Mme Dethier-Neumann pose la question de la possibilité d’élargir l’offre locative privée et également
l’offre de logements sociaux et ne voit pas de réponse à cette question dans le projet à l’examen.

L’intervenante est également d’avis que la mise à disposition d’un logement doit prendre en compte
l’accompagnement des personnes. Le respect des personnes est d’ailleurs un axe important du Code wal-
lon du logement et il faut regretter que, hormis la volonté exprimée de mieux informer les candidats loca-
taires sur leurs droits et les recours possibles, le projet de décret à l’examen ne propose aucune mesure
précise ni aucun moyen supplémentaire en la matière.

M. le Ministre indique qu’il a abordé la question de l’accompagnement social dans le cadre de l’examen
de l’ajustement budgétaire afférent à ses compétences en matière de logement. Il a été répondu que des cré-
dits pour un montant de 1,3 million d’euros ont été prévus et seront affectés sur la base d’appel à projets.

Mme Dethier-Neumann fait la différence entre des réponses apportées par le Ministre et qui expri-
ment une volonté et l’inscription de ces mesures concrètes dans un décret.

M. le Ministre indique qu’un article budgétaire est consacré à l’accompagnement social et qu’un appel
à projets pourra être lancé auprès des septante-huit sociétés. Les projets seront sélectionnés par un jury de
manière objective, ce qui n’existait pas précédemment.

Mme Dethier-Neumann souhaiterait savoir comment ces moyens seront utilisés et regrette que cela
n’ait pas été précisé dans le dispositif du projet de décret à l’examen.

M. le Ministre fait observer que, contrairement à certains Ministres Ecolo, il ne fait pas de promesses
sans dégager des moyens pour les mettre en œuvre.

Des crédits sont prévus pour l’accompagnement social et seront affectés sur la base d’appel à projets
auprès de sociétés, projets qui seront sélectionnés par un jury objectif.

Par ailleurs, un arrêté ministériel, paru au Moniteur belge, revoyant à la hausse la subvention pour les A.I.S.

a été adopté dès son entrée en fonction, des organismes à finalité sociale ont été agréés et il est prévu que des
sociétés de logement de service public puissent jouer un rôle d’A.I.S. Enfin, en collaboration avec le Ministre
du Budget, des mesures fiscales seront prises pour favoriser la venue de logements privés dans les A.I.S.

Mme Dethier-Neumann constate qu’aucune nouvelle mesure n’a été prise en ce qui concerne la
mixité de l’habitat hormis une modification de régime pour les personnes handicapées alors que de nou-
velles pistes, telles que le cologement, pouvaient être explorées.

M. le Président indique que la question du cologement a déjà été abordée dans le cadre d’une proposi-
tion de décret déposée par le groupe MR.

M. le Ministre confirme que la proposition de décret visant à créer une aide au cologement déposée
par M. Crucke et Consorts (Doc. 174 (2004-2005) - N° 1) a été examinée par la Commission et qu’il ne
peut supporter les conséquences de l’absence des représentants Ecolo lors de cet examen.

2. La dimension environnementale

Mme Dethier-Neumann observe qu’il est dangereux de saupoudrer les primes accordées par la Région
ou par les sociétés de crédit. Il serait préférable de lier l’octroi des primes à différents aspects, notamment
environnementaux et de gestion durable. Cela pourrait se faire par l’inscription de la description du noyau
d’habitat et le fait de le lier aux subventions accordées par la Région wallonne. Il s’agit là d’une manière
environnementale de travailler sur les logements dans des zones particulièrement touchées.
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Cela permettrait par ailleurs de régler un problème énergétique. En effet, il est plus aisé de prendre des
mesures en matière d’isolation des bâtiments et en matière de services offerts par des communes dans des
noyaux d’habitat En effet, l’établissement dans des zones périphériques suppose des charges supplémen-
taires telles que l’achat d’une seconde voiture.

M. le Ministre rappelle que, pour ce qui concerne les noyaux urbains, une réponse est apportée par la
mise en œuvre des zones bleues qui sont situées dans les cœurs des villes et des villages. Ces zones sont
mises en œuvre par le décret Resa du 11 mars 2005. Par ailleurs, un projet de décret relatif aux zones
blanches, qui sont des zones bien situées notamment en matière d’infrastructures ferroviaires, va être
adopté en troisième lecture par le Gouvernement wallon. Enfin, il existe la volonté d’utiliser les crédits
S.A.E.D. pour réhabiliter les éléments et la volonté d’accélérer les procédures en matière d’investissements
publics et privés, ce qui sera réglé par un nouveau décret qui sera déposé à la rentrée parlementaire.

En ce qui concerne l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 5) déposé par Mme Dethier-Neumann,
il faut d’ores et déjà constater que cet amendement confond les genres puisqu’il superpose deux notions
qui existent dans la législation.

Mme Dethier-Neumann concède que la définition qu’elle propose n’est peut-être pas parfaite mais est
ouverte à la discussion.

L’intervenante précise alors que l’alter ego du logement est l’espace public. Il faut pourtant constater
que le projet de décret n’aborde pas le sujet et se demander si quand le secteur public investit pour créer
un ensemble de logements, il ne doit pas jouer un rôle à ce niveau et si la Région wallonne ne doit pas
veiller à ce que les opérateurs intègrent cette dimension et prévoient des moyens pour ce faire.

M. le Ministre répond que, dans la mise en œuvre des zones d’aménagement communal concerté, les
communes ont la possibilité à travers le rapport urbanistique et environnemental de décrire quels sont les
espaces qu’elles réserveront au domaine public. Si les communes ne le font pas, le fonctionnaire délégué
ou le Ministre n’approuvera pas la mise en œuvre de la Z.A.C.C.

En ce qui concerne l’amélioration de l’environnement des sociétés de logement, un nouvel article bud-
gétaire a été prévu dans l’ajustement, financé pour un montant de 500.000 euros, et dont le but est d’amé-
liorer l’environnement notamment des zones publiques dans les sociétés de logement.

3. La gouvernance

Mme Dethier-Neumann signale que la gouvernance constitue une part importante du projet de décret
et note qu’un nombre important d’articles est consacré à la réforme des structures.

L’exposé des motifs rappelle très clairement les trois vagues de réformes dont une était consacrée à la
spécialisation des métiers qui est intervenue sous la précédente législature.

Il faut pourtant constater une tergiversation en matière de structure et de fonctionnement.

Le projet de décret à l’examen redéfinit le rôle des acteurs en particuliers celui des pouvoirs locaux.
Ainsi, les communes, les régies communales, les provinces et les C.P.A.S. sont à nouveau reconnus comme
opérateurs directs en matière de logement, mais obligation leur est faite de remettre la gestion des loge-
ments qu’ils financeraient aux S.L.S.P afin d’éviter que certains pouvoirs locaux ne s’engagent que dans du
logement moyen.

Il faut constater que plusieurs organes consultés sont défavorables à cet aspect et se demander si la
mise en compétition des acteurs va aboutir à une réelle émulation.

M. le Ministre indique que les règles de financement sont les mêmes pour les communes que pour les
sociétés de logement, mais pour éviter que, arguant d’une surcharge de travail, les communes demandent
une intervention pour l’engagement d’agents, la gestion reviendra aux sociétés dont c’est le métier. Ce
mécanisme permettra de laisser aux communes la propriété de leur patrimoine et d’éviter un appauvrisse-
ment en termes d’immobilier. Les communes vont ainsi pouvoir jouer le rôle d’architecte de leur terri-
toire. Des initiatives de ce type peuvent déjà ainsi être saluées à Andenne.

Mme Dethier-Neumann est favorable à la mesure, mais souhaiterait savoir quels étaient les avis défa-
vorables en la matière.
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M. le Ministre indique que le Conseil supérieur des villes, communes et provinces de la Région wal-
lonne a demandé que les communes puissent assurer la gestion mais le Gouvernement estime qu’il ne faut
pas créer de nouvelles charges pour les communes sachant qu’elles demanderont alors des agents en
matière de logement. Les communes peuvent, par contre, compter sur la S.W.L. et sur la cellule créée au
sein de l’U.V.C.W. pour le montage de leurs dossiers.

Mme Dethier-Neumann se réjouit de la constitution des conseils d’administration des S.L.S.P à la pro-
portionnelle.

Il faut aussi constater que la contractualisation est plus réussie pour le renfort de l’ancrage local de la
politique du logement que pour les directeurs-gérants. En effet, le mandat devenu programme de gestion
dans le cadre d’un contrat de travail à durée indéterminée est une formule pour le moins floue.

Il faut enfin regretter que le Gouvernement n’a pas réfléchi à la réforme locative pourtant au centre des
débats ni à l’instauration d’un formulaire unique dans les S.L.S.P pour les candidats locataires. Le formu-
laire unique constituerait pourtant une simplification administrative importante.

M. le Ministre fait remarquer que cela a été organisé, il y a neuf mois, en concertation avec les sep-
tante-huit sociétés de logement et que cela fonctionne déjà pour la région de Namur-Centre.

L’idée n’est pas d’imposer de façon abrupte une forme unique, mais d’amener toutes les sociétés à uti-
liser les mêmes formulaires qui seront redistribués dans la zone. Il faut constater un enthousiasme général
des acteurs sur ce point.

Mme Dethier-Neumann se demande pourquoi cela n’est dès lors pas inscrit dans le projet de décret à
l’examen.

M. le Ministre répond que le formulaire ne doit pas être intégré dans un décret et qu’il peut être défini
par arrêté. De même, les règles de révision des loyers seront réglées par arrêté.

Le projet de décret décrit les contrats d’objectifs parmi lesquels figurent l’accueil des candidats et les
conditions de recours qui seront définies par arrêté.

Mme Dethier-Neumann croit qu’il faut parfois distinguer ce que dit un membre du Gouvernement de
ce qu’il fait.

M. Petitjean est surpris du débat qui a lieu et qui se résume à faire une série de propositions et de sug-
gestions qui ne sont pas appuyées par le dépôt d’amendements ou de propositions de décrets. Il faudrait
recentrer le débat sur le texte qui est proposé par le Gouvernement.

Il faut reconnaître que le C.W.L. était mal rédigé et que le projet de décret à l’examen répond donc à une
nécessité et à une attente des acteurs de terrain.

Il sera donc proposé aux élus du FN de se prononcer favorablement sur le projet de décret à l’examen.

M. Fourny souhaite aborder l’obligation du permis de louer qui a pour objectif de lutter contre les
loueurs de sommeil, ce qui est à saluer. Il est néanmoins indispensable que le permis de louer soit délivré
par une autorité compétente.

Il faut cependant se demander comment se réalisera le contrôle effectif tant pour les situations anté-
rieures que pour les situations futures et quelle organisation sera retenue pour que, à terme, il puisse y
avoir une vérification globale de l’ensemble des logements.

Comme cela a encore été souligné lors de la rencontre avec les représentants du réseau pour la lutte
contre la pauvreté, il faut être attentif à la salubrité et à la qualité des logements mis à disposition des
locataires.

Il sera aussi nécessaire d’être attentif aux problèmes qui se posent au niveau des procédures judiciaires
puisque bon nombre de bailleurs prennent le prétexte d’un rapport fait par l’administration ou par des
agents qui exercent le contrôle en matière de salubrité à la demande du locataire pour intenter une procé-
dure devant la Justice de Paix. Les juges de paix inondés de rapports demandent alors une expertise judi-
ciaire dont le coût est exorbitant et à charge du locataire. Il serait donc utile d’être rassuré quant à
l’existence d’un contrôle effectif au moment de la location du bien afin d’éviter tout surcoût, pour le loca-
taire, lié à l’établissement du caractère salubre ou non de l’habitat.
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Des précisions sur la coexistence des amendes administratives et des procédures pénales seraient égale-
ment nécessaires. Le système risque, en effet, d’alourdir ou de compliquer les relations entre les Parquets
et les autorités qui délivreront les amendes administratives.

Il faudrait donc savoir comment les choses vont s’agencer, quelle sera la chronologie, si les Parquets
seront immédiatement saisis des plaintes, s’ils seront tenus de réagir et dans quels délais ils devront réagir
ou s’il sera possible de choisir ab initio la voie administrative.

La coexistence des systèmes risque de compliquer les choses et de donner lieu à des lenteurs.

L’intervenant aborde alors l’intérêt du requérant en matière de salubrité. Dans bon nombre de cas, le
problème est posé par le propriétaire qui demande son permis de louer ou par le locataire qui considère
qu’il est dans un logement insalubre. Mais, il apparaît qu’un voisin, un tiers, voire une association peut,
en l’espèce, déposer une plainte sur la salubrité d’un immeuble. Il faut se demander si ne se pose pas ici
un problème en termes d’intérêt à agir.

M. le Ministre reconnaît que le permis locatif ne fonctionne pas aujourd’hui de façon efficiente pour
différentes raisons dont le fait qu’un nombre important de propriétaires ne demandent pas le permis loca-
tif, le fait qu’il n’y a pas toujours de réaction aux plaintes et le fait que les Parquets disposent de peu de
moyens sauf à effectuer des descentes avec la police.

Il est donc proposé de réaliser un travail en amont, travail essentiel et qui doit se faire via les permis
d’urbanisme.

Pour rappel, dans le cadre de la réforme des petits permis, les communes devront dorénavant vérifier
que les conditions minimales sont respectées pour la création de logements dans un même bâtiment.

Or, il faut aujourd’hui constater que, dans beaucoup de communes, pour le cas où il s’agit de divisions
ou d’aménagement d’un immeuble en plusieurs logements, certains logements ne répondent pas aux cri-
tères de salubrité notamment pour ce qui concerne la clarté naturelle ou l’accessibilité de certaines pièces
mais se voient délivrer des permis. Il faut savoir que systématiquement ces permis sont refusés sur recours.

Il est donc intéressant que, dans un souci de complémentarité, les acteurs soient plus attentifs en amont
c’est-à-dire lors de l’aménagement des lieux. Beaucoup de propriétaires, pour rentabiliser leurs investisse-
ments prennent, en effet, des libertés en contravention des normes minimales de salubrité.

Le projet de décret à l’examen prévoit que les constats sur la salubrité pourront être faits par les agents
communaux habilités ou par des fonctionnaires de l’administration de la Région wallonne. Dès que
l’infraction sera constatée, elle sera transmise au Parquet qui au vu de la gravité des faits, soit engagera
des poursuites pénales soit informera le fonctionnaire désigné pour lancer la procédure de l’amende admi-
nistrative. Le requérant pourra faire valoir ses moyens de défense et s’il y a lieu l’amende administrative
sera motivée et notifiée. Le contrevenant pourra introduire un recours suspensif devant le tribunal de pre-
mière instance.

Pour ce qui concerne le recouvrement de l’amende, il faut reconnaître que la procédure n’est pas simple
mais vise à assurer les droits de la défense. Cela résulte des concertations qui ont eu lieu entre le cabinet
et l’administration. Au total, il est possible de lever et de recouvrer des amendes, ce qui constitue toujours
un bon moyen dissuasif au vu des montants qui vont de 500 à 1.250 euros. Il est donc espéré d’assainir
progressivement le secteur.

Toujours en matière de salubrité, il est rappelé que lors de l’inscription à l’état-civil dans une com-
mune, il appartient à cette dernière de faire vérifier la validité de cette inscription notamment en termes de
capacité d’accueil.

M. Devin rappelle que le logement est un enjeu pour la Wallonie et donc pour le Parti socialiste et il est
donc normal de consacrer du temps à l’examen du projet de décret qui est, jusqu’à présent, le texte le plus
important dont le Parlement wallon a eu à discuter cette session.

L’intervenant vient de la région du Centre qui, en matière de logement, souffre plus que d’autres et où
l’on parle de logement en termes d’humidité, de carence et de souffrance.

M. Borsus ne croit pas qu’il faut considérer que certaines régions ont le monopole des problèmes.
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M. Devin indique que le Parti socialiste est favorable au projet de décret à l’examen dont il est possible
que les faiblesses apparaissent avec le temps car rien n’étant parfait, il y en aura assurément.

Les objectifs de la réforme que sont l’augmentation de l’offre de logement locatif, l’implication crois-
sante des pouvoirs locaux, l’optimalisation du fonctionnement des acteurs de la politique du logement, le
développement du secteur acquisitif et la prise en charge d’un plus grand nombre de personnes fragiles
sont partagés.

L’augmentation de l’offre de logement locatif devra résulter autant des moyens nouveaux qui seront
dégagés dans le budget que de la mise en œuvre des partenariats publics et privés.

Enfin, l’intervenant estime que le Plan Pyramide est cohérent et le Parti socialiste attend pour en redis-
cuter à la rentrée parlementaire.

M. le Ministre remercie M. Devin de l’appréciation positive qu’il a fait du projet de décret à l’examen
au nom du groupe politique le plus important du Parlement wallon.

Il faudra effectivement faire une évaluation à moyen terme des mesures, le Ministre n’ayant pas la préten-
tion de considérer que le projet de décret à l’examen, bien que rédigé avec le plus grand soin, atteindra adé-
quatement les objectifs qui ont été fixés, d’où l’intérêt d’ailleurs d’adopter ce texte en début de législature.

Si les parlementaires ont des propositions pour améliorer ou compléter le texte du projet de décret à
l’examen, il en sera tenu compte dans le cadre de l’évaluation qui permettra de corriger les imperfections
éventuelles. Ces suggestions seront d’autant plus importantes qu’il n’y a plus, à l’heure actuelle, de
Conseil supérieur du logement c’est-à-dire qu’il manque aujourd’hui un élément important d’appréciation
de la politique du logement. Il sera donc remis sur pied dans les prochaines semaines, ce qui démontre
encore la volonté de procéder à l’évaluation.

Il faut se rendre compte, par ailleurs, que la crise du logement ne trouvera pas de solution uniquement
au Parlement wallon puisque le fédéral a encore une compétence importante en la matière.

L’aspect budgétaire ne peut pas non plus être oublié et il faut se féliciter de la période dynamique qui
est en cours et que la croissance permet. Il y aura encore à avoir un débat avec le Ministre du Budget rela-
tivement au Plan d’assainissement et de consolidation des sociétés pour apprécier comment, dans un délai
raisonnable, il sera possible de concilier les contraintes budgétaires et les objectifs.

Il est envisagé de proposer d’autres mesures en matière de logement, dès la rentrée, dont les effets
s’étaleront sur plusieurs années notamment en matière d’échelonnement de la dette, de fixation des loyers
et de baux. Ces mesures seront aménagées pour être socialement bien acceptées.

La Conférence interministérielle du logement est une réunion importante et il faut espérer que, au-delà
des majorités différentes et des approches communautaires ou régionalistes différentes, il sera possible de
trouver un élan collectif entre le Fédéral et la Région afin d’enrayer la crise du logement.

Il est vrai que se pose un problème au niveau des loyers et au niveau de l’imposition. En effet, quand un
propriétaire loue un immeuble à un indépendant, il est imposé sur la totalité du revenu locatif alors que
quand il le loue à une personne privée, il est taxé sur le revenu cadastral qui n’évolue ni avec la qualité du
logement ni avec la réelle valeur des immeubles. S’il était tenu compte de la valeur réelle, la plupart des
communes verraient d’ailleurs leurs recettes considérablement augmentées. Il faut pourtant constater que le
pouvoir fédéral n’envisage pas cette révision, pas plus que les communes qui y sont pourtant autorisées.

M. Borsus se demande si M, le Ministre plaide ici pour la péréquation cadastrale.

M. le Ministre rappelle que M. André Bernard, alors Bourgmestre de Gesves, a réalisé cette péréqua-
tion, ce qui a donné lieu à une formidable opération pour les finances de la commune. Il n’a cependant
plus été Bourgmestre aux élections suivantes.

M. Borsus ne peut dire s’il l’aurait été sans cela.

M. le Ministre le reconnaît, mais indique que cela illustre que lever certains tabous n’est pas simple.

Il faut donc concéder qu’il y a un réel problème en termes de fiscalité.
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Il faudrait ainsi envisager une réforme de la T.V.A. car, à l’heure actuelle, les Régions financent le pou-
voir fédéral sur le dos du logement public et social puisqu’une partie des fonds qui y sont consacrés
retourne au fédéral.

Alors que si la possibilité était laissée à la Région, elle pourrait s’engager, par exemple dans un accord
de coopération, à investir la totalité des fonds dans le logement public, ce qui créerait des emplois et don-
nerait lieu à nouvelles recettes pour le pouvoir fédéral. L’opération ne serait donc pas mauvaise pour le
pouvoir fédéral et satisferait la Région.

La question du taux de la T.V.A. sera donc abordée lors de la Conférence interministérielle du logement
ce 5 juillet.

Il faudra aussi être attentif à encadrer les prix des loyers pour éviter la situation actuelle qui conduit à
une augmentation du prix des loyers sans contrôle. Il faut ainsi constater que les loyers ne sont pas tou-
jours en référence avec la qualité de l’habitat, ce qui n’est pas sans poser de difficulté.

Certaines familles de la région de Charleroi consacrent ainsi jusqu’à 50 % de leurs revenus pour le
loyer d’une habitation dont la qualité ne justifie pas ce budget.

Il pourrait donc être envisagé de réaliser une forme de conciliation des valeurs de référence pour l’éta-
blissement du prix des loyers. Cette mesure n’a pas pour but de léser les propriétaires, mais de réagir par
rapport à certains d’entre eux qui abusent de la situation.

La Région wallonne, à l’instar du pouvoir fédéral, pourrait penser également à sa propre fiscalité. Deux
projets de décret sont ainsi en préparation en matière fiscale et seront déposés au Parlement wallon.

Il faut donc reconnaître que le chantier du logement est considérable mais que ce problème n’est pas
propre à la Wallonie. Ainsi, Laurent Fabius vient de lancer sa campagne présidentielle sur le thème «Un
emploi, un savoir, un logement» et estime que la France manque de logements et de logements de qualité.

Mais, si le problème n’est pas propre à la Wallonie, il faut concéder qu’il est crucial en Belgique
compte tenu de sa situation et de l’effet «capitale» qui joue. Ainsi, une grande partie du territoire belge est
considérée comme la périphérie d’une capitale, que ce soit Bruxelles, Namur ou Luxembourg.

M. le Ministre n’a donc pas de réponse toute faite à la crise du logement, mais a pour objectif de contri-
buer à résorber les problèmes qui se posent, ce qui se fera par l’adoption de projets de décret ou de
mesures réglementaires. Il faut cependant concéder que cela ne sera pas, à brève échéance, suffisant.

La seule question qui doit se poser est: «la réforme va-t-elle dans le bon sens ?» et M. le Ministre
estime que le projet de décret à l’examen contribue à aller dans la bonne direction.

M. Borsus souhaiterait prendre connaissance des autres points qui seront abordés à la conférence inter-
ministérielle du logement.

M. le Président rappelle qu’une question posée par M. Devin a été examinée par la Commission en sa
réunion du 4 juillet 2005. Il y est renvoyé.

M. Devin espère que, lors de la Conférence interministérielle du logement, les querelles de partis
seront dépassées pour éviter que la misère humaine soit exploitée et pour que la pauvreté ne finance pas la
pauvreté.

M. Marchal voudrait rappeler les grands axes qui sous-tendent la politique du logement soutenue par
la majorité.

Il s’agit de proposer des logements décents, salubres, et sains dont les consommations énergétiques res-
tent dans des proportions raisonnables, de concevoir des logements durables conçus dans le principe de
l’usage parcimonieux de l’espace et de la densification des noyaux d’habitats existants, d’encourager la
rénovation des logements existant, d’améliorer la structure et le fonctionnement des acteurs politiques du
logement et de garantir le respect des personnes et l’accompagnement.

Tous ces objectifs sont primordiaux, mais difficiles à atteindre. Néanmoins à force de prendre des
mesures et de réaliser des actions, des résultats devraient être obtenus.
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Plus particulièrement, l’intervenant salue la mesure qui oblige l’installation de détecteurs d’incendie
dans les logements en location, mais il faut reconnaître que cette obligation est méconnue du grand
public. Une campagne d’information devrait donc être réalisée pour informer les citoyens.

M. le Ministre reconnaît que les citoyens méconnaissent souvent la mesure. A l’instar de la campagne
initiée pour la Région de Bruxelles-Capitale, une campagne sera lancée au niveau de la Région wallonne
à la rentrée parlementaire. Il faut par ailleurs saluer les communes qui financent ou cofinancent l’achat de
ces détecteurs.

M. Marchal pense qu’il est indispensable de maintenir le «prêt jeunes» à condition de relever le pla-
fond qui est aujourd’hui fixé à 115.000 euros, ce qui empêche bon nombre de jeunes d’accéder à la prime
dans certaines régions où la pression foncière est importante.

M. le Ministre est d’avis qu’il faudra revoir le dispositif relatif au «prêt jeunes» car cette mesure coûte
cher sans pour autant atteindre pleinement l’objectif qui avait été fixé. Il s’agit d’une mesure budgétivore
et même si le coût a été impacté pour toute la durée de la législature, il serait possible de mieux utiliser
ces moyens.

M. Marchal pense que le service communal du logement est une bonne chose car il rassemble les
acteurs locaux mais estime que cela coûte cher. Il faut donc se demander s’il ne serait pas possible de sou-
tenir les communes qui créent ce type de services pour compenser, du moins en partie, les coûts induits
pour le budget de la commune.

M. le Ministre croit comprendre que la demande porte sur une forme de crédit de sensibilisation
comme cela existe pour les C.C.A.T. Une première réponse pour aider les communes a déjà été apportée
dans la convention cadre avec l’Union des villes et communes de Wallonie et il est rappelé que les com-
munes peuvent toujours solliciter les sociétés de logement dont elles relèvent pour leur demander l’orga-
nisation d’une permanence d’information.

Dans des proportions moindres que pour ce qui est prévu pour les conseillers en aménagement, il pour-
rait également être envisagé de financer en partie des campagnes d’information, ce qui constitue une
mesure efficace et pas trop coûteuse.

M. Borsus propose d’inclure, dans le texte du projet de décret à l’examen, une habilitation au Gouver-
nement pour l’octroi d’une aide aux communes dans le cadre de leur plan communal du logement.

M. le Ministre rappelle qu’il existe déjà des centres d’information et des maisons de l’urbanisme qui
peuvent jouer un rôle dans ce cadre comme les guichets de l’énergie qui sont demandeurs d’une diversifi-
cation de leur mission. Il faudra donc réaliser un inventaire des structures existantes avant d’envisager de
soutenir des communes qui devraient assumer seules ce rôle d’information.

Il n’est, en tout cas, pas nécessaire de systématiquement créer de nouvelles structures.

M. Borsus demande si M. Marchal sollicitait une aide aux communes dans le cadre du plan communal
d’aide au logement.

M. Marchal répond qu’il visait une aide au service communal du logement.

M. Borsus partage cette idée et propose de la retenir dans le cadre du projet de décret à l’examen. Un
amendement sera déposé dans ce sens.

M. Stoffels rappelle que la réforme du Code du logement ne constitue qu’un pan du plan Pyramide et
en déduit que l’évaluation qui sera faite, à l’issue de la législature, de la politique du logement en Région
wallonne ne devra pas se faire sur la base de la seule réforme du C.W.L. mais devra être réalisée dans un
contexte général.

L’intervenant est aussi d’avis que la qualité du logement doit être remise au centre du débat par le sou-
tien de la notion de «logement salubre, adapté et bien isolé». 

M. le Ministre confirme que le projet de décret à l’examen ne constitue qu’un élément sur les douze
qui composeront le plan Pyramide. Une évaluation devra être faite à moyen terme et il sera possible
d’envisager des adaptations ou corrections sur la base de propositions qui seraient faites par des parle-
mentaires qui assureraient leur mission de contrôle.
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Il faut, en tout cas, éviter d’avoir l’obsession du nombre de logements qui conduit à perdre de vue
l’objectif de la qualité qui doit être primordiale.

M. Stoffels constate que, en matière de salubrité, l’administration organise souvent des enquêtes et
informe les communes qui ne donnent pas toutes de suite à ces constats. A l’heure actuelle, les règles en
matière d’enquête sur la salubrité ne donnent donc pas le résultat escompté.

Il est aussi primordial d’avoir des logements adaptés pour mettre à disposition des familles, quelle que
soit leur forme, des logements qui correspondent le mieux à leurs besoins et qui sont adaptés à la situation
de vie de chacun.

M. le Ministre indique que, pour ce qui concerne la salubrité, une première réponse a été apportée par
l’habilitation des agents et par l’instauration d’amendes administratives et que pour ce qui concerne
l’adaptation des logements, des mesures ont été prises pour les personnes handicapées qui ne devront plus
vendre leur logement pour accéder à un logement social.

Des mesures ont également été prises pour que les rez-de-chaussée soient de façon prioritaire attribués
aux personnes à mobilité réduite et pour que dans le programme complémentaire du plan d’ancrage com-
munal, priorité soit faite aux petits logements.

M. Stoffels est favorable à l’idée présentée par le M. le Ministre d’associer les guichets de l’énergie
aux acteurs du logement.

M. le Ministre précise que le montant des primes a été augmenté pour apporter une première réponse
aux besoins mais il faut constater que cela n’est pas suffisant.

Un projet de décret sur la performance énergétique des bâtiments sera donc déposé au Parlement wallon.

Les primes à la réhabilitation seront par ailleurs requalifiées en primes Réha-énergie.

Le dossier de performance énergétique est particulièrement vaste compte tenu du fait que plus d’un
logement sur quatre date d’avant 1919. Un effort particulier devra être fait pour les logements publics.
Ainsi, la volonté est de développer des synergies entre la Région wallonne, qui a de l’argent pour financer
l’extension des réseaux, et les sociétés de logement public, qui ont de l’argent pour remplacer les chauf-
fages électriques par des chauffages à gaz.

M. le Ministre a rencontré les responsables des sociétés de logement public pour en discuter mais a dû
constater que la Société wallonne du logement méconnaissait les primes en matière d’énergie. Un courrier
a donc été adressé aux septante-huit sociétés de logement public pour les informer de ce dont elles avaient
droit en matière de primes énergétiques.

M. Stoffels est d’avis que l’effet d’aubaine, souvent dénoncé relativement aux aides accordées en
matière de logement, est bien réel, mais il faut être vigilant avant d’en envisager la réforme. Il doit être
possible d’améliorer le système sans le remettre totalement en cause.

M. le Ministre indique qu’il faudra sur la base d’évaluation retravailler le système des primes
aujourd’hui en vigueur et il est vrai que, dans certaines zones, il est impossible d’accéder à la propriété de
logements moyens. Il faudra donc dégager des priorités car les moyens budgétaires ne permettront pas de
répondre à toutes les demandes.

M. Stoffels indique que, en matière de programme exceptionnel d’investissements, il semble que 75 %
des sociétés ont répondu sur leurs projets de vente. Les personnes qui occupent les logements qui vont
être vendus se posent des questions et se demandent si la vente se fera sur la base de l’offre faite par le
plus offrant ou si celle de l’occupant sera privilégiée.

Le programme prévoit, par ailleurs, la remise en état de logements et il faut rappeler que le Ministre
compétent, lors de la précédente législature, s’était engagé à ce que les loyers ne soient pas revus à la
hausse. Il serait donc intéressant de savoir si M. le Ministre s’inscrit dans la continuité de la politique qui
avait été initiée.

M. le Ministre reconnaît que certaines sociétés de logement demandent des augmentations de loyers
car elles considèrent qu’il y a une forme d’iniquité à ne pas revoir le loyer d’un logement rénové de
manière importante et à offrir au même prix un logement de leur parc qui n’a pas été rénové.

Il est proposé de renvoyer cette question au calcul général des loyers.
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En effet, les loyers devront être réappréciés car aujourd’hui, pour certains logements publics, le loyer
correspond à 12 % du revenu alors que pour les logements privés, il peut correspondre à jusqu’à 50 % du
budget d’un ménage. Il faudra néanmoins être attentif, lors de cette révision, à éviter de solliciter les petits
revenus et à ne pas augmenter de façon trop importante les loyers des logements publics qui se verraient
dès lors désertés au profit des logements privés.

Toujours dans le cadre du programme exceptionnel d’investissements, la volonté du Gouvernement est
de privilégier la vente à l’occupant. Le Gouvernement sera habilité par une disposition du Code wallon du
logement à prendre un arrêté sur les conditions de revente.

Un problème qui se pose aujourd’hui est que la société de logement public qui souhaite vendre un loge-
ment à un occupant doit demander l’avis du receveur de l’enregistrement qui prend en compte la valeur
moyenne d’un logement dans la région. Par conséquent, les sociétés de logement public n’arrivent plus à
vendre leurs logements car la valeur dont il est tenu compte par le receveur est largement supérieure à la
valeur réelle du logement mis en vente. Il n’est donc pas exclu que, par arrêté, il soit dérogé à cette règle
afin d’assurer pleinement la promotion sociale en favorisant l’accessibilité du locataire à la propriété.

M. Stoffels est d’avis que la volonté de professionnaliser le secteur, qui passera par la spécialisation
des métiers, doit aussi être saluée, mais il faut constater que, dans les faits, il existe encore un certain
niveau d’amateurisme.

Il faut donc se réjouir de la proposition qui est faite de confier la mission d’agence immobilière sociale
aux sociétés locales de logement social qui ont un certain niveau de professionnalisme, ce qui permettra
de bien gérer la matière.

M. le Ministre indique que le constat fait par M. Stoffels, qui relève un certain amateurisme dans le
chef des acteurs du logement est réel, ce qui explique la volonté du Gouvernement de responsabiliser les
directeurs gérants, de mieux contrôler les commissaires et de permettre au Ministre de prendre des
mesures en cas de carence de la S.W.L.

Le directeur gérant, élément essentiel de la société de logement, doit définir un programme de gestion
et il sera évalué pendant toute la durée de son contrat. Le commissaire est, quant à lui, chargé du contrôle
du conseil d’administration et la S.W.L. procède à des audits réguliers.

M. Stoffels rappelle que, lors de la réorganisation de la S.W.L., des terrains ont été transférés des
anciennes propriétés terriennes vers la S.W.L. et vers les différentes sociétés locales de logement social.
Les marges de manœuvre dont disposent ces sociétés dépendront du résultat de la vente, de l’aide qui sera
obtenue de la Région mais aussi de la réponse qui sera donnée à la question de savoir si elles peuvent dis-
poser de réserves foncières. Des précisions à ce propos seraient utiles.

M. le Ministre signale qu’il ne dispose pas de ces données statistiques, mais s’engage à les fournir à
brève échéance.

M. Stoffels remarque enfin qu’en matière de financement alternatif, la nécessité de mobiliser des capi-
taux pour offrir une politique du logement qui permet de répondre tant aux objectifs d’entretien des loge-
ments existants qu’aux objectifs de création de nouvelles constructions a souvent été abordée. Dans ce
contexte, il serait possible de creuser la notion de «propriétaire bailleur» c’est-à-dire la personne privée
qui construit un logement et le loue à une autre personne. Il s’agit d’une formule intéressante qui pourrait
exister à côté de la Confédération wallonne de la construction et qui interviendrait à une autre échelle que
les grandes entreprises de construction.

M. le Ministre répond qu'un des projets en matière fiscale et qui sera examiné par le Parlement wallon
prévoira une mesure fiscale favorable pour les propriétaires privés qui mettent un logement à disposition
du secteur public. Il coûte en effet moins cher de favoriser fiscalement un logement privé qui vient dans le
domaine public que de construire un nouveau logement public.

M. Stoffels remercie le Ministre pour les réponses complètes qu'il a apportées mais insiste sur le fait
qu'il faudra être attentif au suivi des mesures envisagées car l'évaluation en fin de législature se fera sur la
base des résultats obtenus sur le terrain.

M. le Ministre prend l'exemple des terrains à bâtir dont la valeur a été multipliée de 49 % en trois ans,
ce qui n'est pas sans poser difficulté. Une des mesures qui a été prise était de mobiliser les zones de
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réserve, mais il n'est pas certains que toutes les communes acceptent de mettre en œuvre leurs réserves.
Certaines communes feront peut-être, en effet, le choix de privilégier les personnes bénéficiant de revenus
importants.

M. Borsus note que certaines communes privilégient le maintien d'un certain public dans le logement
social et font du logement social un fonds de commerce.

M. le Ministre n'est pas plus fier des communes qui ont refusé d'établir un programme communal de
logement.

M. Stoffels indique que cela illustre bien à quel point l'acteur communal devra assumer ses responsabi-
lités par rapport aux demandeurs qui doivent pouvoir acquérir un immeuble à un prix démocratique.

M. Devin remarque que M. Borsus résume la misère de certains à un fonds de commerce.

M. Borsus signale qu'il faisait référence à l'attitude de certains politiques.

M. Fourny partage la position de M. Devin et refuse un cloisonnement entre, d'un côté, les riches et, de
l'autre, les pauvres.

M. Borsus regrette que ses propos aient été mal interprétés. 
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III. EXAMEN DES ARTICLES

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire particulier.

Article 2

M. Borsus croit que c’est la première fois que la notion de «logement inadapté» est mise en exergue et
estime que cette notion devrait être définie d’autant que le suivi des rapports en matière d’insalubrité, à
l’heure actuelle, peut faire l’objet de différentes remarques. 

Les bourgmestres constatent ainsi, qu’ils reçoivent un certain nombre de rapports qui, soit soulignent
des éléments très secondaires par rapport aux besoins réels de logement de la famille concernée, soit font
des remarques mineures et en décalage eu égard au droit du logement. Par ailleurs, il existe des rapports
où des insuffisances graves sont constatées, mais ces rapports ne sont pas suivis d’effets. 

Il serait intéressant de savoir en quoi la notion d’«inadaptation» sera ou pourra être plus satisfaisante
que la notion de «inhabitabilité». 

M. Fourny renvoie à l’article 1er, 16°, du Code wallon du logement qui définit déjà le logement
inadapté et précise que la réforme vise à permettre à une personne qui souffre d’un handicap de ne pas
devoir vendre son habitation pour bénéficier d’un logement social. 

M. le Ministre confirme que la seule modification qui est introduite par l’article à l’examen vise à éviter
qu’une personne handicapée ne soit obligée de vendre sa maison pour pouvoir accéder à un logement public.

La même justification vaut pour les articles 2, 3 et 5 du projet de décret à l’examen.

M. Borsus demande si la notion de «logement inadapté» s’applique uniquement aux personnes handi-
capées dans la situation qui vient d’être décrite par M. le Ministre.

M. le Ministre confirme que les articles 2, 3 et 5 du projet de décret à l’examen visent effectivement
les personnes handicapées dans la situation qui a été décrite. 

Mme Dethier-Neumann relève que le Conseil d’Etat a demandé que les articles 2, 3 et 5 soient préci-
sés pour éviter que les dispositions qui y sont prévues ne puissent être appliquées à d’autres fins que de
permettre aux membres de la famille de personnes handicapées qui quittent un logement inadapté de
continuer à occuper ce logement. Sans précision, des situations difficilement admissibles au regard du
principe constitutionnel de l’égalité devant la loi pourraient intervenir. 

Par ailleurs, il serait utile de savoir s’il existe des éléments statistiques sur lesquels le Ministre se serait
basé pour proposer ces modifications. Il faut remarquer que le commentaire des articles ne donne aucune
explication à ce propos.

M. le Ministre répond que le Gouvernement a estimé que le texte était suffisamment précis, mais assez
large dans son approche pour tenir compte d’une série de réalités, notamment en matière de composition
de la famille qui peut évoluer. La définition est souple mais permet d’atteindre les objectifs fixés et qui
vise surtout à éviter une double pénalité pour des personnes qui souffrent déjà d’un handicap.

Mme Simonis rappelle que, interrogé à ce propos, M. le Ministre a répondu que des collaborations
pourraient intervenir avec l’AWIPH pour répondre aux besoins des personnes handicapées.

Article 3

M. Borsus relève que, dans l’avis du Conseil d’Etat relatif à l’examen de l’article 3, il est indiqué que
les délégués du Ministre ont convenu de préciser les dispositions prévues aux articles 2, 3 et 5 du projet
de décret à l’examen. 

M. le Ministre répond que le Gouvernement a estimé que la formulation du projet de décret était suffi-
sante. 
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M. Borsus partageait la solution de Mme Simonis qui suggérait de définir la notion en collaboration
avec l’AWIPH.

M. le Ministre rappelle que la définition existait déjà dans le Code wallon du logement. 

M. Procureur est d’avis que le débat doit se concentrer sur la situation des familles en détresse et évi-
ter de se perdre en considération inutile.

M. Borsus insiste sur le fait qu’il mesure l’importance de l’aspect humain dans la politique du logement. 

Article 4

M. Borsus relève que le Conseil d’Etat a fait une série de remarques relatives à l’article à l’examen. Il
serait donc intéressant de savoir comment ces remarques ont été intégrées dans le projet de décret à l’examen. 

Ainsi, des précisions seraient nécessaires pour savoir ce qu’il faut entendre, à l’article 1er, 19°, sub arti-
cle 4 du projet de décret à l’examen, par les mots «deux pièces séparées par une paroi comportant une
ouverture d’une superficie supérieur à 4 m2 peuvent aux conditions fixées par le Gouvernement, être assi-
milées à une seule pièce». Le Conseil d’Etat relève à ce propos qu’il conviendrait de déterminer ou de
charger le Gouvernement de déterminer les conditions auxquelles ces deux pièces peuvent être assimilées
à une seule pièce.

Par ailleurs, le Conseil d’Etat a stipulé qu’aucune des définitions que donnent les dispositions appelées
à former le 21° bis, le 22° et le 22° bis de l’article 1er du C.W.L. ne présentent d’utilité pour l’application
du Code. 

Le Conseil d’Etat indique également que la notion de «petit logement individuel» doit faire l’objet d’un
réexamen et conclut que le texte de l’article 4 du projet de décret doit être revu en conséquence. 

Il serait enfin utile de savoir comment sont calculées les superficies utiles d’un logement conformé-
ment à l’article 1er, 22° bis, sub article 4 du projet de décret à l’examen. Cet article prévoit que le Gou-
vernement peut exclure certaines pièces de ce calcul, ce qui justifie l’importance que le Gouvernement,
simultanément à l’adoption du projet de décret, prenne l’arrêté excluant ces pièces ou à défaut que
l’entrée en vigueur de ces dispositions soit postposée. 

M. le Ministre indique que ces questions trouvent réponses dans le commentaire des articles et à
l’article 39 du décret en projet.

Il faut constater que la volonté de M. Borsus est de faire durer les débats inutilement puisqu’il pose
même des questions sur des articles qui ont été modifiés lors de réformes antérieures du Code wallon du
logement. 

M. Borsus est mécontent que le Ministre décide de ce qui est ou non une bonne question et fait remar-
quer qu’il n’est intervenu que sur des articles où il y avait au minimum une remarque du Conseil d’Etat
ou d’un organisme consulté. 

Par ailleurs, le règlement d’ordre intérieur du Parlement wallon prévoit, en son article 48, que la discus-
sion des projets de décret comporte une discussion générale et une discussion des articles qui s’ouvre
nécessairement sur chaque article et les amendements qui s’y rattachent. 

M. le Président rappelle que la Commission est maître de ses travaux. 

M. Borsus indique que le règlement d’ordre intérieur doit être respecté et celui-ci l’autorise à interve-
nir sur tous les articles d’un projet de décret. Il n’est pas déraisonnable d’interroger M. le Ministre sur un
article donnant des définitions qui n’interviennent qu’à cet endroit, sans qu’aucune précision supplémen-
taire ne soit donnée par ailleurs. 

M. le Ministre invite les parlementaires à déposer des amendements s’ils souhaitent introduire une
modification.

M. Borsus répond que le règlement d’ordre intérieur du Parlement wallon ne prévoit pas que seuls sont
discutés les articles pour lesquels des amendements ont été proposés. 

Il ne semble pas déraisonnable de demander au Ministre la façon dont il a tenu compte des remarques
émises par le Conseil d’Etat.
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M. le Président indique qu’un Ministre peut renvoyer aux commentaires des articles du projet de
décret à l’examen.

M. Stoffels est d’avis qu’il faut faire la différence entre les questions posées et le ton sur lequel elles
sont posées et qui est souvent querelleur. 

Par ailleurs, s’il peut être fait appel au règlement, il faut éviter d’en abuser. 

Article 5

M. Borsus remarque que l’article à l’examen introduit de nouvelles notions et que des commentaires
ont été faits relativement à cet article. 

L’intervenant demande donc des précisions sur le libellé de l’article qui permet d’étendre la dérogation
au logement de transit, d’insertion ou à tout logement d’un pouvoir local. Il faut se demander si telle est
bien l’intention du Gouvernement ou s’il n’y a pas une erreur dans le commentaire des articles. Le com-
mentaire prévoit en effet que «seule la dérogation pour la location d’un logement social ou moyen est
visée dans la réforme».

M. le Ministre confirme que le dispositif n’est pas lié à l’octroi de primes et qu’il vise les personnes
handicapées qui peuvent obtenir un logement adapté sans vendre l’immeuble dont elles sont propriétaires. 

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 10) proposé par MM. Borsus et Consorts et visant à insérer
un article 5 bis dans le projet de décret à l’examen

M. Borsus entend insérer un article 5 bis dans le projet de décret qui veillerait, à l’article 1er, 36°, du
Code wallon du logement, à supprimer les mots «par le Fonds du logement des familles nombreuses de
Wallonie» et à supprimer le 1° de l’article 179 du Code wallon du logement. 

M. le Ministre, considérant qu’il s’agit d’une copie pure et simple de la proposition de décret, à propos
de laquelle il a eu l’occasion de s’exprimer, renvoie sa réponse aux commentaires qu’il a apportés à cette
occasion. 

Il est indiqué que, pour tous les amendements qui reprendraient des éléments de propositions de décret
examinées dans le cadre de la réforme du Code wallon du logement et sur lesquelles il s’est déjà exprimé,
il sera renvoyé aux réponses qu’il a apportées dans le cadre de l’examen de ces propositions de décret.

Article 6

L’article 6 n’a fait l’objet d’aucun commentaire particulier.

Article 7

Mme Dethier-Neumann relève que le Conseil d’Etat a signalé qu’il fallait se demander si la disposition
prévue à l’article 7 à l’examen ne faisait pas double emploi avec l’article 3 du décret du 30 mars 1995 rela-
tif à la publicité de l’administration. Des précisions seraient nécessaires à ce propos. 

M. le Ministre indique que la remarque du Conseil d’Etat a été intégrée vu qu’il a été précisé qu’il
était veillé à promouvoir l’information des bénéficiaires.

M. Borsus relève que le commentaire des articles stipule que l’objectif poursuivi par l’insertion d’un
article 2 bis est de promouvoir l’information des bénéficiaires de la politique du logement sur les aides et
les droits ainsi que sur les procédures en matière de recours mais note qu’il n’y a pas d’article du projet de
décret qui insère un article 2 bis dans le C.W.L.

M. le Ministre répond qu’il faut lire «article 2, § 3» dans le commentaire des articles. 

M. Borsus propose de déposer un amendement technique.

M. le Ministre indique que l’on ne modifie pas le commentaire des articles par amendement. 

Le présent rapport fait donc part de cette erreur matérielle.
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Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 4 partim) proposé par Mme Dethier-Neumann

Mme Dethier-Neumann remarque que, selon l’exposé des motifs, le respect des personnes est une des
priorités qui structure le projet de décret à l’examen et il faut se demander en quoi une obligation légale
va permettre un plus grand respect des personnes. 

S’il s’agit d’un axe structurant, l’information ne peut, en effet, être le seul moyen favorisant le respect
des personnes. Ainsi, le formulaire unique ou l’accompagnement social sont des leviers bien plus effi-
caces pour y contribuer. 

L’amendement à l’examen vise à ajouter un paragraphe 4 à l’article 2 du Code wallon du logement
sub article 7 du projet de décret à l’examen rédigé comme suit :

«§ 4. La gestion des demandes d’un logement géré par les sociétés de logement de service public est
centralisée à travers l’instauration d’un formulaire unique et d’une banque de données au sein de la
Société wallonne du Logement. Le Gouvernement détermine la procédure et les conditions de mise en
œuvre du formulaire.». 

M. le Ministre indique que, conformément aux articles 88 et 94 du C.W.L., il sera veillé à traiter du
formulaire unique et de la centralisation par la S.W.L. mais que cela se fera par arrêté. 

Il a été décidé de procéder par concertation plutôt que d’imposer cette nouvelle procédure de manière
unilatérale.

Mme Dethier-Neumann pense qu’il serait préférable d’intégrer la mesure dans le projet de décret à
l’examen.

M. le Ministre rappelle que l’article 94 du C.W.L. traite notamment des conditions d’admission des can-
didats et des priorités d’accès ainsi que de la procédure d’admission. L’arrêté sera pris sur la base de cet
article.

Amendements (Doc. 165 (2004-2005) - Nos 2 et 3) proposés par Mme Dethier-Neumann et amendement
(Doc. 165 (2004-2005) - N° 38) proposé par MM. Stoffels et Fourny et qui vise à insérer un article 7 bis 

M. le Ministre observe que les amendements proposés par Mme Dethier-Neumann reprennent des élé-
ments de la proposition de décret (Doc. 146 (2004-2005) - N° 1) visant la lutte contre l’amiante et autres
matériaux dangereux dans les habitations et qui a été déposée par Mme Dethier-Neumann et Consorts et
dont il a déjà été débattu.

Mme Dethier-Neumann a entendu les remarques de M. le Ministre relativement à la proposition de
décret (Doc. 146 (2004-2005) - N° 1). Il est donc proposé, dans l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) -
N° 3), d’ajouter un 9° à l’article 3 du Code wallon du logement rédigé comme suit :

«9° la présence d’amiante». 

Cette rédaction permet de réduire l’impact budgétaire que craignait M. le Ministre.

M. Stoffels indique que l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 38) a le même fondement que la
proposition de décret autorisant le Gouvernement à étendre les critères minimaux de salubrité dans un
logement et complétant l’article 3 du Code wallon du logement (Doc. 178 (2004-2005) - N° 1).

Il a été tenu compte de la discussion intervenue lors de l’examen de cette proposition de décret.
L’amendement fait donc explicitement référence aux caractéristiques intrinsèques du logement et, plutôt
que de prévoir que les mesures permettant de reconnaître les nuisances sont effectuées par des organismes
scientifiques, il est prévu qu’elles sont effectuées par des organismes habilités. Il s’agit d’une précision
qui permet une plus grande praticabilité à la mesure. 

En conséquence, la proposition de décret autorisant le Gouvernement à étendre les critères minimaux
de salubrité dans un logement et complétant l’article 3 du Code wallon du logement (Doc. 178 (2004-
2005) - N° 1) a été retirée. 

M. le Ministre propose le rejet des amendements (Doc. 165 (2004-2005) - Nos 2 et 3) visant à créer un
article 7 bis proposés par Mme Dethier-Neumann et soutient l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 38)
proposé par MM. Stoffels et Fourny qui est plus large, notamment parce qu’il complète son dispositif par
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la liste des organismes habilités à contrôler les substances liées aux caractéristiques intrinsèques de
l’habitation et qui ont un impact sur la santé humaine. 

Article 8

Mme Dethier-Neumann indique que le Conseil d’Etat considère que la disposition envisagée par
l’article à l’examen est floue et note que le C.E.S.R.W. et l’U.V.C.W. s’interrogent sur la procédure à suivre
et les moyens qui seront consacrés.

Il faut se demander s’il n’était pas possible de prévoir que les communes doivent demander l’agrément
du Gouvernement pour pouvoir procéder à des enquêtes en matière de salubrité des logements.

Il est également nécessaire de se demander si l’article à l’examen répond aux problèmes récurrents en
termes de moyens humains et financiers. En effet, l’article 135 de la Nouvelle loi communale prévoit déjà
que les agents communaux sont habilités à mener des enquêtes de salubrité.

M. le Ministre répond qu’il y aura une procédure d’agrément des agents communaux et l’administra-
tion de la Région wallonne mettra au point un modèle qui sera mis à disposition des communes et dont
l’usage sera recommandé.

Il n’est pas inutile de rappeler que les Bourgmestres se devaient déjà de respecter des obligations en
matière de salubrité, mais la volonté est de faciliter la procédure en habilitant les agents communaux et en
évitant ainsi les contestations éventuelles.

Article 9

M. Borsus voudrait savoir quel sort a été réservé à la remarque du Conseil d’Etat concernant la notifi-
cation des rapports d’enquête aux personnes concernées.

M. le Ministre indique que l’article 6 du Code wallon du logement sub article 9 à l’examen est modifié
pour prévoir que la commune notifie les conclusions du rapport aux personnes visées.

M. Borsus relève que l’avis du Conseil d’Etat était nuancé et indiquait que les conclusions devraient
être transmises dans toutes les hypothèses et pas seulement dans les cas fixés par le Gouvernement. 

M. le Ministre rappelle que l’avis du Conseil d’Etat n’est pas un avis conforme et le Gouvernement
n’est donc pas tenu de le suivre en tous points.

Article 10

L’article 10 n’a fait l’objet d’aucun commentaire particulier.

Article 11

L’article 11 n’a fait l’objet d’aucun commentaire particulier.

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 11) proposé par MM. Borsus et Consorts et visant à insérer
un article 11 bis dans le projet de décret à l’examen

M. Mathen indique que l’amendement à l’examen vise à insérer un article 8 bis dans le Code wallon
du logement sub article 11 bis qu’il est envisagé de créer dans le projet de décret à l’examen. 

L’amendement vise à intégrer la notion du relogement comme cela avait été suggéré dans la proposi-
tion de décret (Doc. 170 (2004-2005) - N° 1) visant à organiser le relogement des ménages devant quitter
un logement déclaré inhabitable ou insalubre déposée par Mme Cornet et Consorts.

Il faut constater qu’un certain nombre de bourgmestres éprouvent des difficultés à prendre des déci-
sions en matière d’insalubrité car ils sont dans l’impossibilité de reloger les personnes. Il est donc proposé
de créer une commission communale consultative de relogement réunissant l’ensemble des acteurs locaux
de la politique du logement.
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M. le Ministre répond que cela est prévu à l’article 187 du Code wallon du logement.

M. Mathen demande si cela est prévu de façon aussi générale.

M. le Ministre le confirme. 

M. Mathen pense qu’il s’agit pourtant de deux réalités différentes.

Article 12

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 12) proposé par MM. Borsus et Consorts

M. Mathen indique que l’amendement à l’examen a pour objet de supprimer le paragraphe 1er de
l’article 12 à l’examen qui prévoit que préalablement à leur adoption, les règlements communaux en
matière de salubrité peuvent être soumis pour avis à l’administration. Il semble que cette disposition est
inutile puisque les communes ont déjà cette faculté.

M. le Ministre indique que cette précision a été suggérée par un fonctionnaire de l’administration wal-
lonne qui estimait qu’elle avait toute son utilité.

M. Borsus relève que cette faculté existe déjà.

M. le Ministre le reconnaît mais il faut constater que les communes ne le faisaient pas systématique-
ment. Il est donc proposé de rejeter cet amendement. 

M. Marchal rappelle qu’un texte réglementaire de ce type est soumis à la tutelle régionale près des
provinces. 

M. le Ministre le confirme mais la volonté était de permettre d’alerter l’administration du logement. 

Article 13

Mme Dethier-Neumann précise que cet article définit le cadre d’accès des aides au logement. Le pre-
mier paragraphe de cet article est consacré aux aides pour accéder à la propriété et le second concerne les
aides pour les locataires. C’est par cet article que le Gouvernement tente de trouver des solutions au relo-
gement dans le cadre des programmes exceptionnels d’investissements. Le Conseil d’Etat relève néan-
moins plusieurs incohérences issues de la précédente réforme. Ainsi, il semble que dans certains cas, il ne
sera pas possible d’obtenir une aide pour un logement insalubre puisqu’un permis de location ne peut être
délivré pour un tel logement et que la salubrité incombe au bailleur qui n’est pas le destinataire de l’aide. 

Il faut enfin constater que cet article entrera en vigueur sur décision du Gouvernement wallon et il
serait intéressant de savoir ce qui justifie cette habilitation.

M. le Ministre signale que l’objectif de cette disposition est d’étendre l’aide aux revenus modestes et
de prévoir une aide de déménagements ou de loyers. Il s’agit de mesures d’accompagnement social qui
ont été sollicitées et qui ont été intégrées.

Si Mme Dethier-Neumann estime qu’il subsiste des incohérences, il lui appartient de déposer un amen-
dement.

M. Borsus relève que l’avis du Conseil d’Etat indique que l’article 14, § 2, 3°, sub article 13 du décret
en projet prévoit une aide à la fourniture de la garantie locative aux ménages en état de précarité ou aux
ménages à revenus modestes qui prennent en location un logement salubre ou améliorable et que cette
disposition relève non pas de la compétence de la Région wallonne en matière de logement mais de celle
qu’elle exerce dans la Région de langue française en matière de politique d’aide sociale. 

Le Conseil d’Etat estime donc, à l’instar de ce qu’il a indiqué pour le décret Resa, que l’on ne peut
dans un même texte, inclure, d’une part, des compétences régionales et, d’autre part, des compétences qui
ont été transférées par la Communauté française.

Le Conseil d’Etat estime donc que cette disposition a sa place non pas dans le Code wallon du loge-
ment mais dans un décret distinct, applicable uniquement dans la Région de langue française. 
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Il faut se demander si les mêmes difficultés que celles qui ont été soulevées pour le décret Resa ne ris-
quent pas, ici aussi, de se poser et si, à brève échéance, une proposition de décret ne sera pas déposée
pour répondre à l’avis du Conseil d’Etat.

M. le Ministre relève qu’il s’agit d’un texte qui existait déjà et que, au moment de son introduction, le
Conseil d’Etat avait déjà fait la même remarque dont il n’avait pas été tenu compte par la majorité socia-
liste et libérale qui composait le Gouvernement à l’époque. Le projet de décret ne fait que reprendre une
disposition existante en l’étendant aux revenus modestes.

M. Borsus indique que ce problème vient d’être posé dans le cadre du décret Resa et que la majorité a
réagi par le dépôt d’une proposition de décret. Il est donc suggéré d’éviter de commettre la même erreur
et de scinder le texte. 

M. Stoffels est d’avis qu’il faut organiser les travaux de la Commission pour que le texte ne puisse être
frappé d’illégalité.

M. le Ministre propose de vérifier si la disposition à l’examen peut ou non être votée par les députés
wallons ayant prêté serment en premier lieu en allemand mais insiste sur le fait que si une proposition de
décret devait être déposée pour viser la disposition à l’examen, il conviendrait qu’elle puisse être exami-
née dans l’urgence sans susciter de nouveaux débats. 

Il est donc nécessaire que les groupes politiques s’engagent à ce que le projet de décret à l’examen et
l’éventuelle proposition de décret qui serait déposée soient votés simultanément. 

M. Borsus marque son accord mais est d’avis que cette disposition est similaire à celle qui a été
contestée dans le décret Resa. Il faut se demander si, pour éviter les difficultés, il ne serait pas préférable
de ne pas voter cet article en Commission.

M. Stoffels pense que le texte peut être voté dans son intégralité et que la seule sanction qui pourrait
intervenir serait que l’article 13 du projet de décret à l’examen soit considéré comme inapplicable, le reste
du projet de décret pouvant être appliqué. 

M. le Ministre confirme les propos de M. Stoffels et est d’avis que ne pourrait être querellé que
l’article 13 du projet de décret à l’examen et à condition qu’un recours soit introduit devant la Cour
d’Arbitrage qui conclurait à l’annulation de la disposition. 

Il faut constater que la même remarque avait été formulée lors de l’adoption de la disposition par le
précédent Gouvernement et qu’aucun recours n’avait été introduit.

M. Borsus rappelle qu’il existe deux écoles par rapport à cette controverse. La première considère qu’une
disposition qui relève des compétences transférées et qui aurait été votée sans distinction serait seule illégale.
La seconde estime que tout le texte du décret serait illégal si le vote s’était fait sans distinction. 

M. le Ministre souhaiterait disposer d’un arrêt de la Cour d’arbitrage soutenant la thèse défendue par
la seconde école.

M. Borsus ne fait que signaler qu’il existe deux écoles, sans se prononcer sur celle qui a, à ses yeux,
raison. 

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 13) proposé MM. Borsus et Consorts

M. Mathen signale que l’amendement à l’examen a pour objet d’ajouter un 9° au paragraphe 1er de
l’article 14 du Code wallon du logement sub article 13 du projet de décret à l’examen afin d’étendre les
bénéficiaires des aides au logement. Sont visés par l’amendement, les ménages qui fractionnent leur loge-
ment devenu trop grand en vue d’en louer une partie. Cette suggestion avait déjà été formulée dans la
proposition de décret (Doc. 174 (2004-2005) - N° 1) visant à créer une aide au cologement déposée par
MM. Crucke et Consorts. 

M. le Ministre renvoie aux remarques qu’il a faites lors de l’examen de la proposition de décret
(Doc. 174 (2004-2005) - N° 1) visant à créer une aide au cologement, déposée par MM. Crucke et
Consorts. 
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Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 14) proposé par MM. Fontaine et Consorts

M. Borsus signale que l’amendement à l’examen a pour objet d’ajouter un 4° au paragraphe 2 de
l’article 14 du Code wallon du logement sub article 13 du projet de décret libellé comme suit :

«4° un chèque-logement aux ménages, régulièrement inscrits dans le registre des candidatures d’une
société de logement de service public, jusqu’à l’attribution d’un logement social.». 

M. le Ministre renvoie aux remarques qu’il a faites lors de l’examen de la proposition de décret relative à
la création d’un chèque-logement en Région wallonne déposée par M. Fontaine (Doc. 22 (SE 2004) - N° 1).

Il avait été indiqué qu’un projet de financement à cette suggestion n’avait pas été avancé par l’auteur de
la proposition de décret.

M. Borsus confirme que l’amendement s’inspire de la proposition de décret susmentionnée mais n’est
pas identique. En effet, l’amendement ne vise que les candidats à l’obtention d’un logement social et qui
remplissent les conditions pour l’obtenir. De surcroît, il serait envisageable de discuter de la manière dont
pourrait être financé le chèque-logement. Cette disposition permettrait de prendre des mesures pour des
personnes qui, pendant de nombreuses années, attendent un logement social et qui doivent, en attendant,
faire face à un loyer conséquent. Si la crainte budgétaire devait perdurer, il serait possible d’envisager des
mesures qui balisent l’octroi pour viser les situations les plus précaires. 

M. le Ministre sollicite l’application de l’article 53 du règlement d’ordre intérieur du Parlement wallon
qui prévoit que : «Aucune proposition de décret, aucun amendement créant des droits et dont l’adoption
entraîne des dépenses pour lesquelles, de l’avis du Gouvernement, les moyens nécessaires font défaut, ne
peuvent être votés qu’après qu’il a été pourvu à ces moyens». 

Il faut noter que trois cent vingt mille ménages seraient concernés pour le cas où le chèque-logement
serait introduit et il est donc demandé comment cette mesure sera budgétairement compensée. 

Si l’auteur de l’amendement ne peut justifier la compensation, le retrait de l’amendement est demandé
conformément à l’article 53 du règlement d’ordre intérieur.

M. Borsus relève que d’autres amendements ont été examinés dans le cadre du projet de décret à l’exa-
men et que tous ne justifiaient pas comment ils compensaient l’impact budgétaire des mesures envisagées.

M. le Ministre indique qu’il appartient au Gouvernement de décider si les moyens nécessaires font ou
non défaut conformément à l’article 53 du règlement d’ordre intérieur.

M. Borsus estime qu’il est difficile de pourvoir aux moyens avant qu’une disposition soit susceptible
d’être adoptée. 

Pour le reste, compte tenu du nombre de ménages qui éprouvent des difficultés, il n’est pas déraison-
nable d’envisager que le Gouvernement procède à des investigations pour envisager les possibilités per-
mettant de répondre à ces situations délicates.

M. Mathen demande comment M. le Ministre peut estimer le coût budgétaire de la mesure. 

M. le Ministre répond qu’il a demandé au pouvoir fédéral une estimation du nombre de ménages
concernés et il lui a été répondu que trois cent vingt mille ménages étaient potentiellement visés. 

Le Gouvernement, pour répondre à la proposition de décret déposée par M. Fontaine (Doc. 22 (SE 2004) -
N° 1), a pris l’option d’une aide de 50 euros par mois pour calculer l’impact budgétaire de l’introduction
du chèque-logement. Le montant de 50 euros est identique à celui accordé pour le «prêt jeunes».

Article 14

M. Borsus relève que le Conseil d’Etat a demandé que l’article 14 en projet soit revu pour éviter toute
ambiguïté relativement aux aides qui sont visées. Le Conseil d’Etat estime que le texte en projet devrait
également être complété pour déterminer la ou les formes juridiques selon lesquelles la gestion des loge-
ments doit être confiée à la société de gestion de logement de service public. 

Enfin, le Conseil d’Etat a estimé que le législateur devait lui-même imposer l’obligation de consulter la
société de logement de service public concernée lors de l’élaboration du projet immobilier. 
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M. le Ministre confirme que les délégués du Ministre ont eu des contacts avec le Conseil d’Etat sur la
disposition à l’examen.

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 15) proposé par MM. Borsus et Consorts 

L’amendement à l’examen a pour objet d’ajouter, à l’alinéa 2 de l’article 29, § 1er, du Code wallon du
logement, sub article 14 du projet à l’examen, les mots «de logement de service public compétente sur le
territoire concerné» après les mots «la société».

M. le Ministre est d’avis que cet amendement n’apporte rien au texte du projet de décret à l’examen.

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 16) proposé par MM. Borsus et Consorts 

M. Borsus signale que l’amendement à l’examen a pour objet de supprimer les mots «et obligatoire» à
l’alinéa 2 de l’article 29, § 1er, du Code wallon du logement, sub article 14 du projet à l’examen.

Il apparaît que ces termes sont redondants et inutiles.

M. le Ministre indique que la société étant appelée à gérer les immeubles concernés, il apparaît indis-
pensable de préciser qu’il s’agit d’un avis préalable et obligatoire. Si cet avis n’est pas rendu, aucune sub-
vention ne pourra être donnée. 

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 17) proposé par MM. Borsus et Consorts 

M. Borsus signale que l’amendement à l’examen a pour objet d’ajouter les mots «dans les trois mois.
A défaut, son avis est censé être favorable.» à l’alinéa 2 de l’article 29, § 1er, du Code wallon du loge-
ment, sub article 14 du projet à l’examen. 

Cet amendement répond à la logique qui a déjà intégré des délais rigueurs dans un certain nombre de
dispositifs et notamment dans le CWATUP. 

M. le Ministre estime qu’il n’est pas utile de prévoir un délai puisqu’il y aura des échanges réguliers
entre la commune et la société de logement et qu’il est de l’intérêt de la société de logement de voir de
nouveaux logements se développer rapidement.

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 18) proposé par MM. Borsus et Consorts 

M. Borsus précise que l’amendement à l’examen a pour objet d’ajouter in limine de l’alinéa 3 de
l’article 29, § 1er, du Code wallon du logement, sub article 14 du projet à l’examen les mots «Si le pou-
voir local ou la régie communale autonome le souhaite,». 

M. le Ministre rappelle que la volonté du Gouvernement est d’éviter de nouvelles charges pour les
communes qui, dans ce cas, demandent systématiquement des subsides que la Région ne peut leur allouer.
Il a donc été décidé de confier la gestion aux sociétés de logement dont c’est le métier.

Article 15

Mme Dethier-Neumann relève que la Communauté germanophone est déjà reconnue comme bénéfi-
ciaire de subsides potentiels pour des logements de transit et se demande si le problème évoqué par
M. Borsus, à l’article 13 du projet de décret à l’examen, ne risque pas ici aussi de se poser.

M. le Ministre indique que l’article à l’examen vise directement une compétence de logement et a pour
but de permettre aux structures d’accueil de pouvoir introduire auprès de la Région wallonne des dossiers
en matière de logement de transit et d’insertion. Il s’agit donc d’une compétence strictement régionale.

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 19 partim) proposé par MM. Borsus et Consorts 

M. Mathen précise que l’amendement a pour objet, à l’article 31, § 1er du Code wallon du logement,
sub article 15 du décret en projet, d’ajouter le mot «sociales» après le mot «difficultés». 

Il s’agit d’un amendement purement technique qui a pour but de correspondre avec l’intitulé du décret du
12 avril 2004 relatif à l’accueil, l’hébergement et l’accompagnement des personnes en difficultés sociales. 
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M. le Ministre indique que le Conseil d’Etat n’a pas fait de remarques à ce propos, mais qu’il vérifiera
la portée de cette remarque avant le vote en séance publique.

Article 16

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 20), proposé par MM. Borsus et Consorts

M. Borsus indique qu’il souhaite que l’article 16 soit abrogé car cet article est inutile vu l’existence
d’autres législations. Le Conseil d’État explique clairement que la modification proposée est sans objet
car le décret du 12 avril 2004 relatif à l’accueil, l’hébergement et l’accompagnement des personnes en
difficultés sociales prévoit en son article 2 une série de définitions, notamment celles des maisons
d’accueil, de maisons de vie communautaire, de maisons d’hébergement de type familial. 

M. le Ministre précise que cette disposition a été introduite pour élargir le champ des bénéficiaires en
matière d’insertion. Il ajoute que le Gouvernement dispose de la compétence pour le faire.

M. Borsus souligne que le décret du 12 avril 2004 prévoit des exclusions et que l’amendement proposé
permettrait d’assurer la cohérence entre les deux. 

M. le Ministre explique que c’est pour permettre aux associations traitant de l’accueil, de l’héberge-
ment et de l’accompagnement de personnes en difficultés de pouvoir proposer du logement de transit et
du logement d’insertion.

M. Borsus constate que deux dispositions décrétales disent des choses différentes. Il eut été indiqué de
viser le décret du 12 avril en le modifiant en vue d’une certaine cohérence avec celui présenté ce jour.
Dans la définition des maisons d’accueil, des maisons de vie communautaire. On fait un certain nombre
d’exclusions. Les deux décrets vont donc être partiellement contradictoires. Les maisons d’accueil ris-
quent de ne plus être agréées au sens du décret du 12 avril 2004 si elles font du logement d’insertion. Le
Décret prévoit une exception quant au logement de transit, mais aucunement pour l’insertion. A quoi sert-
il, dès lors, de donner une aide pour le logement d’insertion à des services qui ne peuvent en faire. C’est
là qu’est l’incohérence.

M. le Ministre répond qu’il n’y a pas d’incohérence. Les maisons d’accueil ne seront pas financées en
termes de fonctionnement, d’accompagnement pour les logements de transit et d’insertion. 

Pour les raisons indiquées, le Ministre demande le rejet de l’amendement.

M. Borsus, sur l’objectif, le groupe MR partage l’avis. Par contre, l’introduire de cette façon dans le
Code du logement n’est pas la bonne méthode décrétale. Il eut fallu adapter le décret relatif à ces maisons
d’hébergement pour tenir compte de ce qui est inscrit dans le Code du logement. 

Article 17

Mme Dethier-Neumann souligne qu’en ce qui concerne le marché locatif, le procédé du Gouverne-
ment est essentiellement d’ouvrir à d’autres acteurs les outils existants tels que les initiatives en matière
de logement d’insertion ou de transit et l’action des AIS qui concurrence les pratiques de certains proprié-
taires privés en essayant d’augmenter l’offre de logement en relativement bon état et à un prix acceptable.
L’élargissement des aides au conventionnement aux personnes de droit privé permettra de dégager des
moyens financiers supplémentaires dans la politique du logement wallon structurellement sous-financé. Il
faudra cependant, veiller à ce que l’expérience des AIS sur le terrain profite aux nouveaux acteurs. Une
synergie doit être mise en place. Des exemples de ce type existent en Communauté germanophone.

M. le Ministre précise qu’il existe une différence entre les personnes physiques et les personnes morales.

Mme Dethier-Neumann demande à M. le Ministre qu’il mette en place une synergie pour que les nou-
velles personnes morales puissent bénéficier de l’expérience des AIS. 

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 21) proposé par MM. Borsus et Consorts 

M. Borsus répond que l’amendement concerne l’article 61, alinéa 2, 6°, du Code wallon du logement.
C’est le débat mené sur la durée du bail ou de la convention. Même si le texte de l’amendement s’inspire
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de la proposition de décret déposée, on est tenté de tenir compte d’éléments mis en exergue à la faveur du
débat de sorte que l’amendement proposé tienne compte des remarques formulées.

Cet amendement vise à l’insertion d’un article 17 bis qui vise à supprimer la délégation faite au Gou-
vernement en ce qui concerne la durée du bail ou de la convention en vue de fixer celle-ci dans le Code en
un autre article étudié ultérieurement. 

M. le Ministre se réfère aux explications qu’il a données à l’occasion de l’examen de la proposition de
décret relative au même sujet. 

M. Borsus relève que les groupes semblaient être accordés pour affirmer que la limitation de la durée
des baux constituait une idée intéressante, le Ministre estimant cependant qu’une durée de neuf années
était trop longue. 

Il affirme que sa volonté n’est pas d’exclure les gens qui n’ont pas d’autre alternative, mais bien de cal-
quer la dimension du logement à la famille qui l’occupe.

M. le Ministre propose le rejet de cet amendement, en raison du fait que l’article 94 du Code prévoit
que le Gouvernement, par dérogation au Code civil, prévoit la durée des baux. Cette question sera dès lors
réglée par arrêté. 

M. Borsus voulait mentionner à la faveur de la modification de l’article 94, c’est que nous introdui-
sions directement dans le Code du logement que nous modifions la dérogation aux dispositions générales
en matière de baux. 

Article 18

Amendement n° 3 (Doc. 165 (2004-2005) - N° 5) proposé par Mme Dethier-Neumann

Mme Dethier-Neumann se réjouit de la présence des noyaux d’habitat qui pourraient connaître une
définition juridique. Cette disposition est destinée à entrer en vigueur lorsque le gouvernement le décidera. 

Mme Dethier-Neumann rappelle que le Ministre disait que cet amendement se court-circuitait parce
qu’il s’agit de zones d’initiatives privilégiées délimitées par le Gouvernement à l’intérieur des noyaux
d’habitat en fonction des critères qu’il détermine.

La Commissaire explique que cet amendement propose de territorialiser, de manière plus prégnante, la
notion de noyau d’habitat en lui adjoignant de manière transversale, des enjeux environnementaux tels
que l’égouttage ou la mobilité, sur la base des travaux menés par la C.P.D.T. et l’Institut wallon.

Il restera au Gouvernement wallon à arrêter les nombreux minima et densités, d’une part et la liste des
gares principales, d’autre part. À son estime, il apparaît nécessaire, à côté de cela, de mener une politique spé-
cifique ciblée sur les zones d’initiatives privilégiées. Il importe toutefois que ces zones soient limitées aux
noyaux d’habitat afin que cette politique spécifique ne conduise pas à renforcer le morcellement du territoire. 

M. le Ministre explique que Mme Dethier-Neumann fait une confusion des critères tels que définis à
l’article 79 §§ 2 et 3, c’est-à-dire entre les noyaux d’habitat et les ZIP. Ce sont deux concepts totalement
différents. 

M. le Ministre a déjà indiqué sa volonté de les définir au printemps prochain même si rien n’a été fait
pendant cinq ans.

Par ailleurs, il informe Mme Dethier-Neumann qu’en ce qui concerne l’égouttage prioritaire, son amen-
dement est dépassé puisque le Gouvernement a pris une décision en la matière. 

Pour ces raisons, il demande le rejet de cet amendement.

M. Borsus plaide pour que l’on élargisse le concept des ZIP afin de couvrir les zones d’habitat perma-
nent. À tout le moins, il convient d’arrêter, selon lui, de délimiter un périmètre qui correspondrait à une
autre notion comme éligible. 

M. le Ministre explique qu’il va essayer de faire ce qui n’a pas pu être réalisé par d’autres durant les
cinq dernières années. L’œuvre est extrêmement difficile. 

M. Borsus prend acte du timing indicatif proposé par M. le Ministre.
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M. Stoffels relève que lorsque l’on définit une zone, il convient également de définir le périmètre de
cette zone qui doit se fixer en fonction d’une unité de base. Dans l’ancien Code, c’était la circonscription
communale qui servait d’unité de base. M. le Ministre pense-t-il reprendre cette même unité ? 

M. le Ministre explique qu’il ne s’est pas encore fait une opinion précise sur la question. Il doit encore
terminer la taxation des plus values foncières, le décret de remembrement urbain pour les grands investis-
seurs, les sanctions de permis de lotir et ensuite viendront les noyaux d’habitat et les ZIP.

M. Stoffels fait confiance au Ministre. Il attire l’attention du Ministre qu’une zone à forte pression fon-
cière pourrait être diluée dans une plus grande zone où la moyenne en matière de prix du terrain à bâtir ne
dépasse plus la moyenne wallonne, alors que la zone à forte pression foncière existe réellement entourée
d’une zone à peu de pression foncière. Cela dépend de la manière dont on délimite le périmètre. 

Articles 19 et 20

Les articles 19 et 20 n’ont fait l’objet d’aucun commentaire particulier.

Article 21

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 22) proposé par MM. Borsus et Consorts

M. Borsus expose l’amendement visant à supprimer, à l’article 94, § 1er, alinéa 2, 3°, a., du Code les
mots «à leur durée, ainsi qu’» et ajouter un paragraphe 1er bis qui prévoit «toutefois les baux visés au pré-
sent article sont conclus pour une durée de neuf ans (...)». 

Articles 22 et 23

Les articles 22 et 23 n’ont fait l’objet d’aucun commentaire particulier.

Article 24

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 23) proposé par MM. Borsus et Consorts

M. Mathen explique que le Conseil d’État a estimé que la modification en projet était inutile. Par cet
amendement, il entend abroger l’article 24 du projet de décret. 

M. le Ministre relève que cet article a été inséré en raison du fait que les S.L.S.P. ne pratiquent pas suffi-
samment ce type de vente. Cette possibilité leur est donc rappelée et l’affectation du produit de la vente
est intégrée. 

M. Borsus explique l’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 24) qui est un amendement purement
technique en cohérence à la procédure du texte. 

Article 25

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 6) proposé par Mme Dethier-Neumann

Mme Dethier-Neumann entend, préciser le mode de représentation proportionnelle à appliquer sur
l’ensemble des conseils concernés pour la désignation de représentants des pouvoirs locaux dans les
Conseils d’administration des S.L.S.P. 

M. le Ministre répond qu’il a souhaité une proportionnelle, car il considère que le pluralisme politique
est une garantie complémentaire à l’impartialité de l’octroi des logements ou à la qualité de gestion. 

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 7) proposé par Mme Dethier-Neumann

Mme Dethier-Neumann développe également son amendement qui vise à ajouter un article 25 bis au
projet de décret formulé comme suit : A l’article 149 du Code du logement, il est ajouté un 3° rédigé
comme suit :
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«3° les membres du Conseil ne peuvent être parents ou alliés jusqu’au deuxième degré inclusivement, ni
être unis par les liens du mariage.».

La proposition d’amendement est une analogie avec les incompatibilités existant au niveau communal.
En effet, il faut éviter que dans ce lieu de décision où sont gérés nombre de marchés publics, ne puissent
s’opérer des regroupements de fait ayant pour conséquence de noyauter les prises de décision. 

M. le Ministre rejette cet amendement en raison du fait que différents mandataires parents pourraient
être représentés dès lors qu’ils sont mandataires dans des communes différentes. 

Article 26

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 8) proposé par Mme Dethier-Neumann

Mme Dethier-Neumann explique que cet amendement prévoit que le gérant préposé à la gestion jour-
nalière de la société est engagé sous un régime de mandat pour une durée de cinq ans. Au bout de cinq ans
il y a une nouvelle évaluation. Y a-t-il un nouvel appel à candidature? La Commissaire voudrait savoir ce
qu’il se passera quand l’évaluation sera négative. C’est la raison pour laquelle cet amendement est proposé. 

A l’article 158 tel que proposé par l’article 26, § 1er, du projet de décret, le paragraphe 3, alinéa 2, est
complété de la manière suivante : en cas d’évaluation négative, le mandat n’est pas renouvelé

A l’article 158 tel que proposé par l’article 26, § 1er, du projet de décret, le paragraphe 1er est remplacé
de la manière suivante :

«§ 1er. La gestion journalière de la société est assurée par un gérant ou un délégué préposé à la gestion
journalière engagé sous un régime de mandat d’une durée de cinq ans par le conseil d’administration,
après définition du profil de la fonction, appel public aux candidatures et objectivation des compétences
par l’intermédiaire d’un jury extérieur. Il porte le titre de directeur gérant. 

La définition du profil de fonction est soumise pour approbation à la Société wallonne du logement.

Le Gouvernement précise les éléments de la procédure d’engagement.».

M. le Ministre rejette cet amendement. C’est un contrat à durée indéterminée et dans ce type de contrat
il faut toujours évaluer la prestation de travail de l’intéressé. Un mandat y est superposé. Cela veut dire que
pendant une période de cinq ans, le directeur gérant a convenu avec sa société d’un certain nombre
d’objectifs à atteindre. Si au bout des cinq les objectifs ne sont pas atteints, on pourra mettre fin au contrat.
Ce dispositif permet de mieux responsabiliser les directeurs-géants et de professionnaliser le secteur. 

Mme Dethier-Neumann se demande si on peut avoir un contrat à durée indéterminée avec une évalua-
tion de ce type. Ce serait plus facile de faire un contrat à durée déterminée renouvelable.

M. le Ministre explique que l’évaluation durant les cinq premières années est facultative, mais est obli-
gatoire après les cinq années. 

M. Fourny rappelle que la loi sur le contrat de travail dit qu’au-delà d’une certaine période on arrive à
un terme à durée indéterminée. Il faut respecter la législation en matière de contrat de travail.

M. le Ministre d’ajouter que si tel n’était pas le cas on tomberait sous le régime du statut. Ce serait
encore plus détestable parce qu’il serait nommé. 

M. Borsus répond que ce n’est pas aussi simple. Si la société devait se débarrasser d’une personne de
ce niveau, il s’appliquerait la législation sociale. Si l’évaluation est négative, deux possibilités s’offrent à
la société : 1) le licenciement. Si le motif est accepté par les juridictions du travail, il faut que cela se fasse
en application de la grille Claes qui prévoit, pour des fonctions dirigeantes, des indemnités très précises.
A cet effet quel type de financement est prévu ?

M. le Ministre répond que ce n’est pas forcément une faute grave. Après s’il ne convient pas on lui
donne son préavis avec son indemnité.

M. Borsus fait donc remarquer au Ministre qu’il faut prévoir une indemnité d’une durée particulière-
ment longue.
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M. le Ministre répond que ce ne pas au gouvernement à financer le choix des sociétés. Rien
n’empêche la société de modifier la position du directeur. Il y a une souplesse dans l’appréciation.

M. Borsus pense que dans le commentaire de l’article il faudrait prévoir le cas du mécanisme des per-
sonnes exerçant des fonctions de cadre, soit il existe une possibilité de requalification.

M. le Ministre explique que tout a été négocié avec la Wallonne du logement, avec L’A.L.S., on a chassé
le statut, on a gardé le contrat à durée indéterminée, on a responsabilisé le mandat des directeurs gérants,
on a défini ses profils, son régime pécuniaire, organisé l’évaluation. Tout le monde était d’accord. 

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 25) proposé par MM. Borsus et Consorts

M. Borsus souhaite introduire une nouvelle disposition qui s’inscrit dans le cadre de l’article 25. Ce
souci de veiller à ce que l’équité soit au rendez-vous. Il vise à rendre la fonction de directeur-gérant d’une
société de logement social incompatible avec celle de conseiller communal, d’échevin ou de bourgmestre
d’une des communes que la société dessert et avec celles de conseiller provincial de la Province représen-
tée au Conseil d’administration de la société. 

Selon lui, l’objectif est d’éviter une confusion de genre. Il précise que ne sont visés que les mandataires
élus dans les communes ou provinces qui ont une autorité sur cette société. 

Il souhaite également ouvrir le débat sur la possibilité qui existe pour une personne d’être actionnaire
majoritaire et directeur-gérant. 

M. le Ministre explique que la fonction de directeur gérant ne devrait dans ce cas ne pas être la seule à
être visée. C’est la raison pour laquelle d’autres mécanismes ont été introduits comme le formulaire
unique, le système à points ou encore les systèmes de recours. 

M. Borsus stipule qu’il n’a pas entamé le débat sur l’ensemble des pratiques des sociétés de logement.
Il n’a pas non plus exprimé le moindre propos concernant l’attitude qu’aurait ou n’aurait pas le directeur
gérant. Il a proposé de mettre en situation les directeurs gérants de ne pas se trouver dans une série de cas
de figure où se situent des conflits d’intérêts ou de compétence. Il invite le Ministre à analyser certaines
attitudes de sociétés de logement qui disent explicitement répondre aux gens qui s’y adressent que comme
ils n’habitent pas la commune, aucun logement ne leur est réservé. 

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 26) proposé par M. Mathen

Pour cet amendement, M. Mathen explique que l’article 162 a été abrogé par le passé. Or, il figure
toujours dans la numérotation. Il propose donc de remplacer l’article 162 bis par le 162.

M. le Ministre accepte cet amendement.

Article 27

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 27) proposé par MM. Borsus et Consorts

M. Mathen souhaiterait connaître la raison pour laquelle, M. le Ministre voulait que les communes
soient directement informées et reçoivent copie des budgets et des comptes. Etre informé via des repré-
sentants était-ce inopérant ? 

M. le Ministre répond qu’il y avait trop rarement des débats au conseil communal sur la politique du
logement.

Le fait d’avoir un ou deux représentants ne suffit pas. De plus le conseil communal peut ne pas envoyer
de délégués.

C’est la raison pour laquelle il doit y avoir des débats au conseil communal.

M. Mathen souligne qu’il ne faut pas que cette disposition démotive les représentants des communes. 

Il décide de retirer l’amendement.
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Article 28

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 28) proposé par MM. Borsus et Consorts 

M. Mathen explique qu’il concerne la renumérotation qui a déjà été acceptée.

Article 29

L’article 29 n’a fait l’objet d’aucun commentaire particulier. 

Article 30

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 29) proposé par MM. Borsus et Consorts

M. Borsus souhaite introduire la représentation proportionnelle entre les différents Groupes politiques
reconnus au Conseil régional wallon. Il souhaite par ailleurs connaître le statut réservé aux commissaires
actuels.

L’article 30 prévoit que le mandat de commissaire est d’une durée de cinq ans et qu’il peut y être mis
fin dans les six mois du début de la législature régionale. M. Borsus demande comment M le Ministre
articule-t-il la ligne du temps, quelles sont les dispositions transitoires et quel statut est réservé aux com-
missaires actuels.

M. le Ministre souligne que les mesures transitoires sont prévues à l’article 40. Il précise que les com-
missaires représentent la majorité du Gouvernement et que le Gouvernement souhaite désigner des repré-
sentants qui ont sa confiance. 

M. Mathen souhaite également supprimer les mots «leurs émoluments». 

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 30) proposé par MM. Borsus et Consorts

M. Mathen souhaite insérer un article 30 bis dans le projet à l’examen libellé comme suit :

«Art. 30 bis. – Il est inséré un article 166 bis au Code, libellé comme suit :

«§ 1er. Le commissaire bénéficie d’un jeton de présence dont le montant est lorsqu’il participe à une
réunion des organes d’administration et de contrôle de la société.

§ 2. Les prestations du commissaire font l’objet du paiement des frais réels de déplacement en cas de
participation aux réunions organisées par convocation écrite par le Ministre du Logement, le Ministère de
la Région wallonne, la Société wallonne du logement ou la société auprès de laquelle le commissaire
exerce son mandat ainsi qu’en cas de visite à l’initiative de ce dernier.

§ 3. Les jetons de présence ainsi que les indemnités de déplacement sont à charge du budget de la
Société wallonne du logement.

§ 4. Le Gouvernement fixe les modalités d’application du présent article.».».

Il constate en effet qu’il n’est pas sain qu’un commissaire reçoive sa rémunération de la S.L.S.P. qu’il est
chargé de contrôler. L’amendement vise à revenir au système antérieur, soit sa prise en charge par la S.W.L.

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 31) proposé par MM. Borsus et Consorts

M. Borsus vise à insérer un article 30 ter libellé comme suit :

«Art. 30 ter. – A l’article 167 du même Code, entre l’alinéa 1er et l’alinéa 2, insérer un nouvel alinéa
libellé comme suit :

«Il est interdit au commissaire d’être présent aux délibérations relatives à des objets à propos desquels
il a un intérêt personnel et direct, ses parents ou alliés jusqu’au quatrième degré inclusivement ont un
intérêt personnel et direct.».».

Cette disposition correspond quasiment aux dispositions de la Nouvelle loi communale.

M. le Ministre souligne que le Code l’organise déjà.
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M. Mathen précise que le but est de déplacer ce principe dans le corps du texte pour l’y remettre à une
place plus adéquate juridiquement et logiquement.

M. le Ministre demande le rejet de cet amendement.

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 28) proposé par MM. Borsus et Consorts

M. Borsus désire insérer un article 30 quater libellé comme suit :

«Art. 30 quater. – Au paragraphe 1er de l’article 168 du même Code, ajouter un alinéa 3 libellé
comme suit :

«En cas d’absence du commissaire à une réunion où il a été valablement convoqué, la société lui notifie
la décision prise. Dans ce cas, le délai de recours court à partir du jour où la décision lui a été notifiée.».».

Cet amendement vise à combler un vide juridique en permettant au commissaire d’exercer son contrôle
sur une décision de la S.L.S.P. prise au cours d’une réunion à laquelle il n’a pu prendre part. 

M. le Ministre précise que le commissaire qui ne vérifie pas les décisions prises ne remplit pas correc-
tement sa mission.

M. Borsus précise que l’amendement la lui faciliterait.

Article 31

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 33) proposé par MM. Borsus et Consorts

M. Borsus souhaite insérer après les mots «la Société», les mots «wallonne du logement». 

M. le Ministre précise que lorsque le mot «société» commence par une majuscule, il est fait référence
à la Société wallonne du logement. Il demande donc le retrait de l’amendement. 

M. Borsus précise que la Société vise aussi bien la S.W.L. que la S.W.C.S. mais uniquement dans les cha-
pitres les concernant, ce qui n’est pas le cas ici. L’amendement clarifierait le Code.

Article 32 

Mme Dethier-Neumann s’interroge sur la modification des termes utilisés dans cet article.

M. le Ministre lui répond qu’il s’agit simplement d’un nouveau libellé du service de la Région wal-
lonne concerné. 

Articles 33 à 35

Les articles 33 à 35 n’ont fait l’objet d’aucun commentaire particulier. 

Article 36

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 9) proposé par Mme Dethier-Neumann

Mme Dethier-Neumann souhaite supprimer les mots «d’urgence» en vue d’élargir l’inventaire à
l’ensemble des possibilités de relogement et à supprimer dès lors, la notion de relogement d’urgence en
tant que telle. En effet, les possibilités de relogement doivent être inventoriées afin que, dans tous les cas,
le logement offert soit correct. Or, des exemples récents montrent que le logement d’urgence rime avec
«salle de sports divisée par des rideaux».

Dans ces cas, les personnes relogées ne se sentent ni reconnues, ni soutenues.

L’inventaire des logements permettant le relogement doit pouvoir offrir plus qu’un lit de camp et un toit.

Il est donc proposé de tenir un inventaire de l’ensemble des possibilités de relogement, étant entendu
qu’il s’agit de possibilités de relogement respectant la dignité des personnes.
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M. le Ministre soutient que la dignité des personnes et la salubrité seront toutes deux respectées. Ces dis-
positions concernent par exemple les personnes battues qui ont besoin d’être relogées, et non pas les vic-
times d’une inondation. Le Ministre souhaite disposer d’un inventaire complet des logements d’urgence.

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 34) proposé par MM. Borsus et Consorts

M. Mathen souhaite abroger le 5° du paragraphe 2 de l’article 190, sub article 36 du texte à l’examen. 

M. le Ministre demande le rejet de cet amendement.

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 39) proposé par MM. Borsus et Consorts

M. Borsus évoque le souhait de refléter l’idée lancée par M. Marchal concernant l’octroi d’une sub-
vention aux communes en matière de service communal de logement, en prévoyant la possibilité pour le
Gouvernement d’accorder une aide aux communes. Par cet amendement, il souhaite habiliter le Gouver-
nement à accorder cette aide. Il précise que la D.P.R. permet ce type de dispositif. 

M. le Ministre précise que cet amendement va plus loin que ce qui avait été proposé. Dans le cadre de
l’aménagement du territoire, Monsieur Foret qui avait repris ce même texte, avait pu reprendre une cin-
quantaine de communes. Des permis sont déposés tous les jours. 

Il rejette l’amendement.

M. Borsus souligne toutefois que ce texte ne mentionne pas le niveau de l’aide.

Article 37

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 35) proposé par MM. Borsus et Consorts

M. Mathen retire l’amendement.

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 40) proposé par MM. Stoffels, Fourny et Mathen

M. Mathen souhaite remplacer les termes de l’article 37, § 3, 4°, par les termes suivants : «est puni
d’un emprisonnement de huit jours à un an et d’une amende pénale de 50 euros à 1.250 euros ou, d’une
de ces peines seulement : 1° toute personne qui récidive dans les cinq ans qui suivent une condamnation
en vertu du paragraphe 1er ; 2° tout bailleur qui loue ou met en location un logement nonobstant un refus
ou un retrait de permis de location».

Le texte du Ministre tel que libellé supprime les points 1° et 2°, ce qui ne semble pas correspondre à
son intention.

Cet amendement ne modifie en rien la disposition du décret.

Article 38 

L’article 38 n’a fait l’objet d’aucun commentaire particulier.

Article 39

Mme Dethier-Neumann souhaite connaître la raison pour laquelle l’entrée en vigueur des articles 4,
13 et 18 est retardée. 

M. le Ministre répond que ces articles entreront en vigueur après la définition des notions comme le
noyau d’habitats, etc. 

Article 40

M. Borsus estime qu’en permettant de mettre fin aux mandats, la logique est différente. 
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M. le Ministre rappelle que dans d’autres O.I.P., en cas de changement de Gouvernement, les commis-

saires remettent leur démission. Ce n’est pas le cas dans les sociétés de logement. Le Ministre entend

avoir des personnes de confiance et compétentes et il informe qu’il souhaite remplacer des commissaires

dès que le Code entrera en vigueur. 

Article 41

Amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 37) proposé par MM. Borsus et Consorts

M. Borsus explique que cet amendement vise à insérer un article 41 sur l’introduction des baux à durée

déterminée.

M. le Ministre répond que cette proposition a déjà été rejetée précédemment. 
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IV. VOTES DES ARTICLES

Articles 1er à 3

Les articles 1er à 3 ont été adoptés à l’unanimité des membres présents.

Article 4

L’article 4 a été adopté par huit voix contre deux.

Article 5

L’article 5 a été adopté par huit voix et deux abstentions.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 10) proposé par MM. Borsus et Crucke et visant à insérer
un article 5 bis, a été rejeté par huit voix contre deux.

Article 6

L’article 6 a été adopté à l’unanimité des membres présents.

Article 7

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 4) proposé par Mme Dethier-Neumann a été rejeté par huit
voix et deux abstentions.

L’article 7 a été adopté par huit voix et deux abstentions.

Article 7 bis

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 38) proposé par MM. Stoffels et Fourny et visant à insérer
un article 7 bis, a été adopté par huit voix et deux abstentions.

Les amendements (Doc. 165 (2004-2005) - Nos 2 et 3) proposés par Mme Dethier-Neumann ont été
rejetés par huit voix contre deux.

L’article 7 bis a été adopté à l’unanimité des membres présents.

Le projet de décret sera adopté en conséquence

Articles 8 à 11

Les articles 8 à 11 ont été adoptés à l’unanimité des membres présents.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 11) proposé par MM. Borsus et Crucke et visant à insérer
un article 11 bis, a été rejeté par huit voix contre deux.

Article 12

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 12) proposé par MM. Borsus et Crucke a été rejeté par huit
voix contre deux.

L’article 12 a été adopté par huit voix contre deux.

Article 13

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 13) proposé par M. Crucke a été rejeté par huit voix contre deux.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 14) proposé par MM. Fontaine, Crucke et Borsus a été
rejeté par huit voix contre deux.

L’article 13 a été adopté par huit voix contre deux.
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Article 14

Les amendements (Doc. 165 (2004-2005) - N° 15 à 18) proposés par MM. Borsus et Crucke ont été
rejetés par huit voix contre deux.

L’article 14 a été adopté par huit voix contre deux.

Article 15

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 19) proposé par MM. Borsus et Crucke a été rejeté par huit
voix contre deux.

L’article 15 a été adopté par huit voix contre deux.

Article 16

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 20) proposé par MM. Borsus et Crucke a été rejeté par huit
voix contre deux.

L’article 16 a été adopté par huit voix contre deux.

Article 17

L’article 17 a été adopté à l’unanimité des membres présents.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 21) proposé par MM. Borsus et Crucke et visant à insérer
un article 17 bis a été rejeté par huit voix contre deux.

Article 18

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 5) proposé par Mme Dethier-Neumann a été rejeté par huit
voix contre deux.

L’article 18 a été adopté par huit voix et deux abstentions.

Articles 19 et 20

Les articles 19 et 20 ont été adoptés à l’unanimité des membres présents.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 4) proposé par Mme Dethier-Neumann et visant à insérer
un article 20 bis a été rejeté par huit voix et deux abstentions.

Article 21

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 22) proposé par MM. Borsus et Crucke a été rejeté par huit
voix contre deux.

L’article 21 a été adopté par huit voix et deux abstentions.

Articles 22 et 23

Les articles 22 et 23 ont été adoptés à l’unanimité des membres présents.

Article 24

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 23) proposé par MM. Borsus et Crucke a été rejeté par huit
voix contre deux.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 24) proposé par MM. Borsus et Crucke a été adopté à
l’unanimité des membres présents.

L’article 24 tel qu’amendé a été adopté par huit voix et deux abstentions.
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Article 25

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 6) proposé par Mme Dethier-Neumann a été rejeté par huit
voix et deux abstentions.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 7) proposé par Mme Dethier-Neumann et visant à insérer
un article 25 bis a été rejeté par huit voix et deux abstentions.

L’article 25 a été adopté à l’unanimité des membres présents.

Article 26

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 8) proposé par Mme Dethier-Neumann a été rejeté par huit
voix et deux abstentions.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 25) proposé par MM. Borsus et Crucke a été rejeté par huit
voix contre deux.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 26) proposé par MM. Borsus et Crucke a été adopté à
l’unanimité des membres présents.

L’article 26 tel qu’amendé a été adopté par huit voix et deux abstentions.

Article 27

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 27) proposé par MM. Borsus et Crucke a été retiré par ses
auteurs.

L’article 27 a été adopté à l’unanimité des membres présents.

Article 28

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 28) proposé par MM. Borsus et Crucke a été adopté à
l’unanimité des membres présents.

L’article 28 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité des membres présents.

Article 29

L’article 29 a été adopté à l’unanimité des membres présents.

Article 30

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 29) proposé par MM. Borsus et Crucke a été rejeté par huit
voix contre deux.

L’article 30 a été adopté par huit voix et deux abstentions

Les amendements (Doc. 165 (2004-2005) - Nos 30 à 32) proposés par MM. Borsus et Crucke et visant à
insérer un article 30 bis, un article 30 ter et un article 30 quater ont été rejetés par huit voix contre deux.

Article 31

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 33) proposé par MM. Borsus et Crucke a été rejeté par huit
voix contre deux.

L’article 31 a été adopté par huit voix et deux abstentions.

Articles 32 et 33

Les articles 32 et 33 ont été adoptés à l’unanimité des membres présents.
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Article 34

L’article 34 a été adopté par huit voix et deux abstentions.

Article 35

L’article 35 a été adopté à l’unanimité des membres présents.

Article 36

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 9) proposé par Mme Dethier-Neumann a été rejeté par huit
voix et deux abstentions.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 34) proposé par MM. Borsus et Crucke a été rejeté par huit
voix contre deux.

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 39) proposé par MM. Borsus et Mathen a été rejeté par huit
voix contre deux.

L’article 36 a été adopté par huit voix et deux abstentions.

Article 37

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 35) proposé par MM. Borsus et Crucke a été retiré par ses
auteurs

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 40) proposé par MM. Stoffels, Fourny et Mathen a été
adopté à l’unanimité des membres présents.

L’article 37 tel qu’amendé a été adopté par huit voix et deux abstentions.

Articles 38 et 39

Les articles 38 et 39 ont été adoptés à l’unanimité des membres présents.

Article 40

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 36) proposé par MM. Borsus et Crucke a été rejeté par huit
voix contre deux.

L’article 40 a été adopté par huit voix contre deux

L’amendement (Doc. 165 (2004-2005) - N° 37) proposé par MM. Borsus et Crucke et visant à insérer
un article 41 a été rejeté par huit voix contre deux.

VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble du projet de décret tel qu’amendé a été adopté par huit voix contre deux.
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V. VOTES SUR LES PROPOSITIONS DE DÉCRET ET DE RÉSOLUTION

Proposition de décret relatif à la création d’un chèque-logement en Région wallonne, déposée par
M. Fontaine (Doc. 22 (SE 2004) - N° 1)

La proposition de décret a été rejetée par huit voix contre deux.

Proposition de décret modifiant le Code wallon du logement visant à renforcer la transparence et
la participation au sein des sociétés de logement de service public, déposée par Mme Dethier-Neu-
mann (Doc. 43 (2004-2005) - N° 1)

La proposition de décret a été rejetée par huit voix contre deux.

Proposition de décret modifiant le Code wallon du logement et introduisant les «pollutions inté-
rieures» dans les critères de salubrité en vue de favoriser la santé, déposée par MM. Wesphael et
Consorts (Doc. 44 (2004-2005) - N° 1)

La proposition de décret a été rejetée par huit voix contre deux.

Proposition de décret instituant une échelle barémique par profil d’emploi au sein des sociétés de
logement de service public, déposée par MM. Huygens et Consorts (Doc. 86 (2004-2005) - N° 1)

La proposition de décret a été rejetée à l’unanimité des membres présents.

Proposition de décret visant la lutte contre l’amiante et autres matériaux dangereux dans les
habitations, déposée par Mme Dethier-Neumann et Consorts (Doc. 146 (2004-2005) - N° 1)

La proposition de décret a été rejetée par huit voix et deux abstentions.

Proposition de décret visant à organiser le relogement des ménages devant quitter un logement
déclaré inhabitable ou insalubre, déposée par Mme Cornet et Consorts (Doc. 170 (2004-2005) - N° 1)

La proposition de décret a été rejetée par huit voix contre deux.

Proposition de décret visant à introduire des baux à durée déterminée dans les logements publics,
déposée par M. Borsus et Consorts (Doc. 172 (2004-2005) - N° 1)

La proposition de décret a été rejetée par huit voix contre deux.

Proposition de décret visant à renforcer l’indépendance des commissaires de la Société wallonne
du Logement au sein des sociétés de logements de service public, déposée par M. Crucke et
Consorts (Doc. 173 (2004-2005) - N° 1)

La proposition de décret a été rejetée par huit voix contre deux.

Proposition de décret visant à créer une aide au cologement, déposée par M. Crucke et Consorts
(Doc. 174 (2004-2005) - N° 1)

La proposition de décret a été rejetée par huit voix contre deux.

Proposition de décret visant à rationaliser l’activité de crédit hypothécaire social, déposée par
M. Crucke et Consorts (Doc. 175 (2004-2005) - N° 1)

La proposition de décret a été rejetée par huit voix contre deux.
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Proposition de résolution visant à favoriser la création d’une collaboration étroite entre la S.W.L.

et Immocita, par MM. Kubla et Consorts (Doc. 176 (2004-2005) - N° 1)

La proposition de résolution a été rejetée par huit voix contre deux

Proposition de décret autorisant le Gouvernement à étendre les critères minimaux de salubrité
dans un logement complétant l’article 3 du Code wallon du logement, déposée par MM. Stoffels et
Consorts (Doc. 178 (2004-2005) - N° 1)

La proposition de décret susmentionnée a été retirée par son auteur.

VI. RAPPORT

A l’unanimité des membres présents, il a été décidé de faire confiance au Président et au Rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

Le Rapporteur, Le Président,

I. SIMONIS P. AVRIL
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Article unique

Dans le Code wallon du logement, sont apportées
les modifications suivantes :

«Article premier. – Au sens du présent décret, on
entend par Code : le Code wallon du logement, insti-
tué par le décret du 29 octobre 1998 et modifié par
les décrets du 18 mai 2000, du 14 décembre 2000, du
31 mai 2001, du 20 décembre 2001 et du 15 mai 2003.

Art. 2. – Dans l’article 1er, 9°, alinéa 2, du Code,
les mots «sauf s’il s’agit d’un logement non amélio-
rable ou inhabitable» sont remplacés par les mots
«sauf s’il s’agit d’un logement non améliorable, inha-
bitable ou inadapté».

Art. 3. – Dans l’article 1er, 11°, alinéa 2, du Code,
les mots «sauf s’il s’agit d’un logement non amélio-
rable ou inhabitable» sont remplacés par les mots
«sauf s’il s’agit d’un logement non améliorable, inha-
bitable ou inadapté».

Art. 4. – L’article 1er, 19°, 20°, 21° et 22°, du
Code est remplacé et complété par les dispositions
suivantes : 

«19° bis pièce : toute partie de logement aménagée en
un local comportant une ou plusieurs ouver-
tures. Deux pièces séparées par une paroi
comportant une ouverture d’une superficie
supérieure à 4 m2 peuvent, aux conditions
fixées par le Gouvernement, être assimilées
à une seule pièce ;

19° bis pièce d’habitation : toute pièce autre que les
halls, couloirs, locaux sanitaires, caves, gre-
niers non aménagés, annexes non habitables,
garages, locaux à usage professionnel et
locaux qui ne communiquent pas, par l’inté-
rieur, avec le logement. Sont également
exclus les locaux qui présentent une des
caractéristiques suivantes :

a. une superficie au sol inférieure à une
limite fixée par le Gouvernement ;

b. une largeur constamment inférieure à une
limite fixée par le Gouvernement ;

c. un plancher situé en sous-sol, dans les
limites fixées par le Gouvernement ;

d. une absence totale d’éclairage naturel ;

20° bis locaux sanitaires : les W.-C., salles de bains et
salles d’eau ;

21° bis superficie utilisable: la superficie mesurée
entre les parois intérieures des pièces d’habita-
tion multipliée par un coefficient de hauteur
calculé conformément aux critères fixés par le
Gouvernement;

21° bis superficie habitable : la superficie mesurée
entre les parois intérieures des pièces d’habi-
tation multipliée par un coefficient de hauteur
et par un coefficient d’éclairage calculés
conformément aux critères fixés par le Gou-
vernement ;

22° bis superficie totale du logement : la superficie
mesurée entre les parois intérieures du loge-
ment calculée conformément aux critères
fixés par le Gouvernement, à l’exclusion des
pièces définies par le Gouvernement ;

22° bis superficie utile du logement : la superficie au
sol mesurée entre les parois intérieures du
logement à l’exclusion des pièces définies par
le Gouvernement.».

Art. 5. – Dans l’article 1er, 29°, alinéa 2, 30°,
alinéa 2, et 31°, alinéa 2, du Code, les mots «sauf s’il
s’agit d’un logement non améliorable ou inhabitable»
sont remplacés par les mots «sauf s’il s’agit d’un
logement non améliorable, inhabitable, et en cas de
location ou d’occupation d’un logement géré ou mis
en location par un opérateur immobilier, inadapté».

Art. 6. – Dans le Code, sont apportées les modifi-
cations suivantes :

«§ 1er. Dans les articles 1er, 34°, 22, 132, 146, 147,
187, § 3 ; 188, § 1er, les mots «centre public d’aide
sociale» sont remplacés par les mots «centre public
d’action sociale».

§ 2. Dans l’article 130, § 1er, les mots «centres
publics d’aide sociale» sont remplacés par les mots
«centres publics d’action sociale».».
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Art. 7. – L’article 2 du Code est complété par un
paragraphe 3, rédigé comme suit :

«§ 3. La Région et les opérateurs immobiliers
veillent à promouvoir l’information des bénéficiaires
de la politique du logement sur les aides et les droits
en matière de logement, ainsi que sur les procédures
en matière de recours.».

Art. 8. – L’article 3 du Code est complété par
l’alinéa 3 suivant :

«Le Gouvernement complète la liste mentionnée à
l’alinéa 2 en y ajoutant un critère relatif aux caracté-
ristiques intrinsèques du logement qui nuisent à la
santé des occupants, et établit la liste des organismes
habilités à effectuer les mesures permettant de recon-
naître cette nuisance.».

Art. 9. – A l’article 5 du Code, sont apportées les
modifications suivantes : 

«§ 1er. L’alinéa 1er est remplacé par la disposition
suivante : 

«Les fonctionnaires et agents de l’administration
désignés ou les agents communaux agréés par le Gou-
vernement, lorsque la compétence est octroyée à la
commune, à sa demande, par le Gouvernement, ont
qualité pour rechercher et constater le non-respect des
dispositions visées au présent chapitre. Ils établissent
un rapport d’enquête.

Le Gouvernement définit la procédure et les condi-
tions d’agrément des agents communaux.».

§ 2. A l’alinéa 2, les mots «ou par la commune»
sont ajoutés après les mots «sont informés par l’admi-
nistration».

§ 3. A l’alinéa 3, les mots «ou la commune» sont
insérés entre les mots «l’administration» et les mots
«n’est pas tenue».

§ 4. L’alinéa 4 est remplacé par la disposition sui-
vante :

«A défaut de l’accord d’une des personnes visées à
l’alinéa 2 ou lorsque le logement est inoccupé, les
fonctionnaires et agents de l’administration ou les
agents communaux agréés n’ont accès au logement
qu’en vertu d’une autorisation du juge du tribunal de
police.».».

Art. 10. – A l’article 6 du Code, sont apportées les
modifications suivantes :

«§ 1er. Dans l’alinéa 1er, dont le texte formera le
paragraphe 1er, les mots «dans les cas fixés par le
Gouvernement» sont supprimés.

§ 2. Il est ajouté un paragraphe 2, rédigé comme
suit :

«§ 2. La commune notifie les conclusions du rap-
port d’enquête aux personnes visées à l’alinéa 2 de
l’article 5 et en transmet copie à l’administration.».».

Art. 11. – Dans l’article 7 du Code, l’alinéa 1er est
remplacé par la disposition suivante :

«Le bourgmestre statue sur le rapport d’enquête
dans les trois mois de sa réception, si l’enquête a été
effectuée par un fonctionnaire ou un agent de l’admi-
nistration, ou de sa réalisation, si l’enquête a été
effectuée par un agent communal.».

Art. 12. – A l’article 7 bis du Code, alinéa 2, le
mot «francs» est supprimé.

Art. 13. – Dans l’article 10 du Code, sont appor-
tées les modifications suivantes :

«§ 1er. L’article 10, alinéa 2, 2°, est complété
comme suit :

«Ceux-ci peuvent être, préalablement à leur adop-
tion, soumis pour avis à l’administration.».

§ 2. L’article 10, alinéa 2, est complété comme
suit :

«4° avoir été construit, aménagé ou créé dans le res-
pect des dispositions applicables en matière
d’aménagement du territoire et d’urbanisme.».».

Art. 14. – L’article 14 du Code est remplacé par la
disposition suivante :

«Art. 14. – § 1er. La Région accorde, dans la limite
des crédits budgétaires disponibles, une aide aux
ménages qui :

1° soit acquièrent un logement salubre ou en vue de
le rendre salubre ;

2° soit acquièrent un bâtiment dont la vocation ini-
tiale n’est pas résidentielle, en vue de l’affecter au
logement ;

3° soit démolissent un logement non améliorable et
reconstruisent un logement sur la parcelle ainsi
libérée ;

4° soit construisent ;

5° soit réhabilitent, en tant que titulaires de droits
réels ou locataires du logement ;

6° soit restructurent ; 

7° soit adaptent, en tant que titulaires de droits réels
ou locataires du logement ;

8° soit démolissent au ras du sol un logement non
améliorable sur lequel ils sont titulaires de droits
réels.
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§ 2. La Région accorde, dans la limite des crédits
budgétaires disponibles :

1° une aide au conventionnement d’un bien immobi-
lier. L’affectation au bien immobilier conventionné
doit être maintenue durant neuf ans au moins ;

2° une aide de déménagement ou de loyer :

a. aux ménages en état de précarité qui prennent en
location un logement salubre ou un logement
améliorable qui deviendra salubre dans les six
mois de leur entrée dans les lieux, soit en quit-
tant un logement inhabitable ou surpeuplé,
occupé pendant une certaine période fixée par le
Gouvernement, soit en quittant une situation de
sans-abri telle que définie par le Gouvernement ;

b. aux ménages en état de précarité dont un
membre du ménage est handicapé qui prennent
en location un logement salubre ou qui devien-
dra salubre dans les six mois de leur entrée
dans les lieux et adapté après avoir quitté un
logement inadapté, occupé pendant une cer-
taine période fixée par le Gouvernement ;

c. aux locataires d’un logement appartenant à une
société de logement de service public qui, à
l’initiative de la société, quittent un logement
sous-occupé géré par celle-ci pour prendre en
location un logement de la même société pro-
portionné à leur composition de ménage. L’aide
au loyer n’est accordée que pour autant que le
logement pris en location ne soit pas géré par
une société de logement de service public ou
n’appartienne pas à un descendant ou un ascen-
dant d’un membre du ménage ;

d. aux locataires d’un logement appartenant à une
société de logement de service public qui, à
l’initiative de la société, quittent leur logement
pour permettre à celle-ci d’effectuer les travaux
inscrits dans un programme d’investissements
nécessitant le déménagement des locataires et
reconnu comme tel par le Gouvernement, pour
prendre en location, de manière temporaire ou
non, un logement de la même société propor-
tionné à leur composition de ménage ou un
logement salubre. L’aide au loyer n’est accor-
dée que pour autant que le logement pris en
location ne soit pas géré par une société de
logement de service public ou n’appartienne
pas à un descendant ou un ascendant d’un
membre du ménage ;

3° une aide à la fourniture de la garantie locative par
un organisme bancaire aux ménages en état de
précarité ou aux ménages à revenus modestes qui
prennent en location un logement salubre ou amé-
liorable. L’aide peut être notamment accordée à
l’intervention d’un centre public d’action sociale.

§ 3. Le Gouvernement peut, dans la limite des cré-
dits budgétaires disponibles, déterminer d’autres opé-
rations pour lesquelles une aide est accordée aux
ménages, en raison d’événements exceptionnels.».

Art. 15. – L’article 29, § 1er, du Code est rem-
placé par la disposition suivante : 

«§ 1er. La Région peut accorder une aide à tout
pouvoir local ou à toute régie autonome qui construit
un ou plusieurs logements sociaux ou moyens ou qui
est ou devient titulaire de droits réels, sur un bâtiment
améliorable, en vue de le réhabiliter, de le restructurer
ou de l’adapter pour y créer un ou plusieurs loge-
ments sociaux ou moyens.

La société rend un avis préalable et obligatoire sur
le projet de construction ou de création des logements
sociaux ou moyens.

La gestion des logements sociaux ou moyens
construits ou créés est assurée par la société de loge-
ment de service public compétente sur le territoire
concerné, selon les conditions fixées par le Gouverne-
ment.».

Art. 16. – Dans l’article 31 du Code, les mots
«ou tout organisme agréé en vertu du décret du
12 février 2004 relatif à l’accueil, l’hébergement et
l’accompagnement des personnes en difficulté, ou du
décret du 9 mai 1994 de la Communauté germano-
phone portant agréation d’institutions accueillant et
encadrant provisoirement des personnes en détresse et
portant octroi de subsides en vue de l’achat, la
construction, la location, la remise en état et l’équipe-
ment d’habitations destinées à l’accueil d’urgence»
sont insérés entre les mots «tout organisme à finalité
sociale» et les mots «à l’exclusion».

Art. 17. – Dans l’article 32 du Code, les mots
«ou tout organisme agréé en vertu du décret du
12 février 2004 relatif à l’accueil, l’hébergement et
l’accompagnement des personnes en difficulté, ou du
décret du 9 mai 1994 de la Communauté germano-
phone portant agréation d’institutions accueillant et
encadrant provisoirement des personnes en détresse et
portant octroi de subsides en vue de l’achat, la
construction, la location, la remise en état et l’équipe-
ment d’habitations destinées à l’accueil d’urgence»
sont insérés entre les mots «à toute personne morale
de droit public» et les mots «à tout organisme à fina-
lité sociale».

Art. 18. – L’article 33 du Code, abrogé par le
décret du 15 mai 2003, est rétabli dans la rédaction
suivante :
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«Art. 33. – La Région peut accorder une aide au
conventionnement d’un bien immobilier à toute per-
sonne morale de droit privé. L’affectation au bien
immobilier conventionné doit être maintenue durant
neuf années au moins.».

Art. 19. – § 1er. L’intitulé du chapitre V du titre II
du Code est remplacé par l’intitulé suivant :

«Chapitre V – Dispositions spécifiques relatives à
l’octroi ou à l’adaptation de certaines aides».

§ 2. L’article 79 du Code est remplacé par la dispo-
sition suivante :

«Art. 79. – § 1er. Le Gouvernement octroie ou
adapte des aides du présent Code en faveur :

1° des noyaux d’habitat délimités par le Gouverne-
ment, en fonction de critères qu’il détermine ;

2° des zones d’initiative privilégiée délimitées par le
Gouvernement, en fonction de critères qu’il déter-
mine ;

3° des périmètres visés par le règlement général sur
les bâtisses applicable aux zones protégées de cer-
taines communes en matière d’urbanisme.

§ 2. Les noyaux d’habitat visés au paragraphe 1er

sont des zones géographiques où sont rencontrés, sur
la base des données de l’Institut national de statis-
tique, un nombre minimal et une densité d’habitants
arrêtés par le Gouvernement ou qui répondent à des
critères environnementaux, d’aménagement du terri-
toire et d’urbanisme déterminés par le Gouvernement. 

§ 3. Les zones d’initiative privilégiée visées au
paragraphe 1er sont de deux types :

a. des zones à forte pression foncière où les prix du
terrain à bâtir ou du logement sont supérieurs à la
moyenne de la Région wallonne dans une propor-
tion à déterminer par le Gouvernement ;

b. des zones de requalification caractérisées, d’une
part, par un habitat dégradé et, d’autre part, par
une population fragilisée socio-économiquement.

§ 4. Lors de la délimitation d’un noyau d’habitat ou
d’une zone d’initiative privilégiée, le Gouvernement
peut s’écarter des critères retenus pour la délimitation,
en vue de tenir compte des caractéristiques d’implan-
tation des constructions concernées, de leur équipe-
ment ou de leur destination.».

Art. 20. – Dans l’article 83 du Code, le para-
graphe 4 est remplacé par la disposition suivante :

«§ 4. L’opérateur immobilier perçoit les loyers et
les affecte prioritairement au remboursement des
dépenses qu’il a effectuées pour permettre la mise en
location.

L’opérateur immobilier déduit cependant les frais
relatifs aux charges d’entretien et à la gestion du
logement calculés conformément à l’article 81, ali-
néa 3, 3°.».

Art. 21. – Au titre II, chapitre VI, du Code, sont
apportées les modifications suivantes :

«§ 1er. Il est inséré une section 3, intitulée
«Section 3. – Des conditions d’octroi des aides et de la
mise en gestion», comprenant les articles 85 et 85 bis.

§ 2. Dans l’article 85 bis du Code, § 1er, les mots
«d’une subvention ou» sont insérés entre les mots «sous
la forme» et les mots «d’une avance remboursable».».

Art. 22. – L’article 94, § 2, alinéa 1er, du Code est
remplacé par la disposition suivante :

«§ 2. Sur la proposition ou après avis de la Société,
le Gouvernement fixe les conditions d’acquisition ou
de vente d’un logement géré, construit ou vendu par
la Société ou par une société de logement de service
public.».

Art. 23. – A l’article 113, alinéa 1er, 2°, du Code,
les mots «de la Division de la trésorerie, du budget,
des finances et de la comptabilité départementale et
de l’Inspection des finances» sont remplacés par les
mots «de la Division de la trésorerie du Secrétariat
général du Ministère de la Région wallonne».

Art. 24. – A l’article 131 du Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

«§ 1er. Il est inséré un 2° bis rédigé comme suit :

«2° bis Toute opération immobilière et toute opéra-
tion de gestion ou de mise en location de bâti-
ments en vue de les affecter en partie au
logement, selon les modalités et aux condi-
tions fixées par le Gouvernement, après avis
de la Société wallonne du logement.».

§ 2. Le point 6° est remplacé par la disposition sui-
vante :

«6° la prise en location ou en gestion de bâtiments
pour les affecter au logement, ou de logements,
selon les modalités et aux conditions fixées par le
Gouvernement, après avis de la Société wallonne
du logement ;».».

Art. 25. – A l’article 135 du Code, sont apportées
les modifications suivantes :

«§ 1er. Le paragraphe 1er, alinéa 1er, 1°, est com-
plété par les mots «notamment le produit de la vente
d’un bien immobilier».
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§ 2. Le dernier alinéa du paragraphe 1er est com-
plété par les mots «et l’affectation du produit de la
vente d’un bien immobilier».».

Art. 26. – A l’article 148, § 1er, du Code, la
deuxième phrase de l’alinéa 2 est remplacée par la
disposition suivante :

«Les représentants des pouvoirs locaux sont dési-
gnés respectivement à la proportionnelle de l’ensemble
des conseils provinciaux, des conseils communaux et
des conseils de l’aide sociale, conformément aux
articles 167 et 168 du Code électoral.

Pour le calcul de cette représentation proportion-
nelle, il est tenu compte des déclarations individuelles
facultatives d’apparentement ou de regroupement.

Pour le calcul de cette représentation proportion-
nelle, il n’est tenu compte que des listes électorales
qui respectent les principes démocratiques énoncés
notamment par la Convention de sauvegarde des
droits de l’homme et des libertés fondamentales, par
la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains
actes inspirés par le racisme et la xénophobie et par la
loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la négation, la
minimisation, la justification ou l’approbation du
génocide commis par le régime national-socialiste
pendant la Seconde Guerre mondiale ou toute autre
forme de génocide, ainsi que les droits et libertés
garantis par la Constitution.».

Art. 27. – Aux articles 158 et 159 du Code, sont
apportées les modifications suivantes :

«§ 1er. L’article 158 du Code est remplacé par la
disposition suivante :

«Art. 158. – § 1er. La gestion journalière de la
société est assurée par un gérant ou un délégué pré-
posé à la gestion journalière engagé par le conseil
d’administration. Il porte le titre de directeur-gérant.

§ 2. Le directeur-gérant élabore un programme de
gestion, qui tient compte des buts fixés par le contrat
d’objectifs visé à l’article 162, selon un modèle arrêté
par le Gouvernement.

Le programme de gestion a la même durée que le
contrat d’objectifs.

Le programme de gestion est arrêté par le conseil
d’administration de la société, qui le soumet ensuite
pour approbation à la Société wallonne du logement.

Le programme de gestion est actualisé ou renou-
velé tous les cinq ans en fonction de l’actualisation ou
du renouvellement du contrat d’objectifs, selon la pro-
cédure décrite à l’alinéa 3.

§ 3. Le conseil d’administration évalue, selon les
critères et modalités déterminés par le Gouvernement,

sur la proposition de la Société wallonne du logement,
la mise en œuvre du programme de gestion du direc-
teur-gérant au regard d’un rapport de gestion établi
par ce dernier. Il entend le directeur-gérant. Il se fait
assister par la Société wallonne du logement.

Le Gouvernement détermine, sur la proposition de
la Société wallonne du logement, les mesures à atta-
cher aux résultats de l’évaluation.».

§ 2. L’article 159 du Code est complété comme suit :
«, dans les conditions fixées par le Gouvernement, sur
la proposition de la Société wallonne du logement.
Ces conditions sont relatives notamment aux condi-
tions et aux modalités d’engagement et au régime
pécuniaire.».».

Art. 28. – A l’article 161 du Code, dont le texte
actuel formera le paragraphe 1er, il est ajouté un para-
graphe 2 rédigé comme suit :

«§ 2. La société transmet, pour information, son
budget et ses comptes, visés par la Société wallonne
du logement, aux communes représentées à son
assemblée générale.

Elle transmet également, pour le 31 mars de chaque
année au plus tard, une note stratégique relative à
l’évaluation de la réalisation du programme d’inves-
tissements de l’année précédente et à la politique de
vente des logements.».

Art. 29. – Au titre III, chapitre II, du Code, sont
apportées les modifications suivantes :

«§ 1er. Il est inséré une section 2 bis, intitulée «Sec-
tion 2 bis – Des contrats d’objectifs», comprenant
l’article 162.

§ 2. L’article 162 du Code, abrogé par le décret du
15 mai 2003, est rétabli dans la rédaction suivante :

«Art. 162. – § 1er. Sur la proposition de la Société
wallonne du logement, le Gouvernement fixe les
conditions d’élaboration, d’exécution et de contrôle
des contrats d’objectifs, à passer entre la Société wal-
lonne du logement et la société, relativement :

– à l’accueil des candidats-locataires et des locataires,
ainsi qu’à leur accompagnement social ;

– à la gestion de la société, au suivi des indicateurs de
gestion et au suivi des audits, dans les aspects orga-
nisationnels, administratifs, techniques et financiers ;

– à la formation continue ;

– à l’information et à la communication de la société.

§ 2. Les contrats d’objectifs sont établis par période
de cinq ans.».».
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Art. 30. – L’article 163, § 1er, 3°, du Code est
remplacé par le dispositif suivant :

«3° la société à mettre en œuvre, les missions visées
à l’article 131, 2° bis, et les moyens d’action
visés à l’article 133, § 1er ;».

Art. 31. – Dans l’article 166 du Code, sont appor-
tées les modifications suivantes :

«§ 1er. L’alinéa 2 est remplacé par la disposition
suivante :

«Le mandat de commissaire a une durée de cinq ans.
Toutefois, il peut y être mis fin dans les six mois du
début de la législature régionale.».

§ 2. Le dernier alinéa est complété par les mots «et
les règles de leur évaluation basée sur le rapport
annuel visé à l’article 169».».

Art. 32. – L’article 174 du Code est complété par
les paragraphes suivants : 

«§ 4. Lorsque la Société a connaissance du non-
respect, par une société, des dispositions du présent
Code et de ses arrêtés d’exécution, elle en informe
immédiatement son conseil d’administration et le
Gouvernement.

A défaut pour le conseil d’administration de la
Société de prendre ou de proposer une des sanctions
visées par le présent article, dans un délai de trente
jours à dater de la prise de connaissance visée à l’ali-
néa qui précède, le Gouvernement peut se substituer
au conseil d’administration de la Société. Il en
informe immédiatement la Société wallonne du loge-
ment et la société.

§ 5. Lorsque le Gouvernement fait usage de son
pouvoir de substitution visé au paragraphe 4, il notifie
à la société sa décision dans un délai de trente jours, à
dater de l’expiration du délai visé au paragraphe 4,
alinéa 2, après avoir entendu les représentants manda-
tés par la société. Une copie de cette notification est
adressée à la Société.».

Art. 33. – A l’article 175.12., § 2, 2°, du Code, les
mots «de la Division de la trésorerie, du budget, des
finances et de la comptabilité départementale et de
l’Inspection des finances» sont remplacés par les mots
«de la Division de la trésorerie du Secrétariat général
du Ministère de la Région wallonne».

Art. 34. – L’article 178.1. du Code est complété
par les paragraphes suivants :

«§ 8. Lorsque la Société a connaissance du non-
respect, par un Guichet du crédit social, des disposi-
tions du présent Code, de ses arrêtés d’exécution ou

des règlements de la Société, elle en informe immédia-
tement son conseil d’administration et le Gouverne-
ment.

A défaut pour le conseil d’administration de la
Société de prendre ou de proposer une des sanctions
visées par le présent article, dans un délai de trente
jours à dater de la prise de connaissance visée à l’ali-
néa qui précède, le Gouvernement peut se substituer
au conseil d’administration de la Société. Il en
informe immédiatement la Société et le Guichet du
crédit social.

§ 9. Lorsque le Gouvernement fait usage de son
pouvoir de substitution visé au paragraphe 8, il notifie
au Guichet du crédit social sa décision dans un délai
de trente jours, à dater de l’expiration du délai visé au
paragraphe 8, alinéa 2, après avoir entendu les repré-
sentants mandatés par le Guichet du crédit social. Une
copie de cette notification est adressée à la Société.».

Art. 35. – Dans l’article 188 du Code, sont appor-
tées les modifications suivantes :

«§ 1er. Au paragraphe 1er, le mot «triennal» est
remplacé par le mot «bisannuel».

§ 2. Au paragraphe 2, les mots «les objectifs à
atteindre et» sont insérés entre le mot «détermine» et
les mots «les critères».».

Art. 36. – Dans l’article 189, § 1er, du Code, les
mots «est soumis à l’approbation du» sont remplacés
par les mots «est adopté par le».

Art. 37. – A l’article 190 du Code, sont apportées
les modifications suivantes :

«§ 1er. Le paragraphe 2, 1°, est complété par les
mots «notamment pour assurer une information coor-
donnée des citoyens sur les aides et les droits en
matière de logement».

§ 2. Le paragraphe 2 est complété comme suit :

«4° tenir un inventaire permanent des bâtiments inoc-
cupés appartenant à des personnes de droit public ;

5° tenir un inventaire permanent des possibilités de
relogement d’urgence ;

6° adopter un règlement communal en matière d’inoc-
cupation, disposant notamment de la taxation des
immeubles inoccupés de moins de 5.000 m2, sans
préjudice de l’article 135, § 2, de la Nouvelle loi
communale.».

§ 3. Il est ajouté un paragraphe 3, rédigé comme
suit :

«§ 3. En cas de non-respect des délais de réalisa-
tion d’une opération d’un programme, le Gouverne-
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ment peut attribuer celle-ci à un autre opérateur
immobilier.».

§ 4. Il est ajouté un paragraphe 4, rédigé comme
suit :

«§ 4. Le Gouvernement fixe les modalités d’appli-
cation des paragraphes 2 et 3.».».

Art. 38. – Au titre IV du Code, sont apportées les
modifications suivantes :

«§ 1er. L’intitulé du titre IV du Code est remplacé
par l’intitulé suivant :

«Titre IV – Dispositions administratives et
pénales».

§ 2. Il est inséré un article 200 bis rédigé comme
suit :

«Art. 200 bis. – § 1er. Le fonctionnaire de l’admi-
nistration, que le Gouvernement désigne à cette fin,
peut imposer une amende administrative : 

1° au titulaire de droits réels sur le logement et,
lorsque celui-ci est donné en location, au bailleur et
à l’occupant éventuel, qui permet l’habitation dans
un logement dont l’interdiction d’accès ou d’occu-
pation a été déclarée soit par le bourgmestre en
vertu de l’article 7, alinéa 3, ou de l’article 13 bis,
soit par le Gouvernement en vertu de l’article 7,
alinéa 6, ou de l’article 13 bis ;

2° à toute personne qui fait obstacle à l’exercice des
missions des fonctionnaires et des agents commu-
naux agréés visés à l’article 5.

Les infractions sont consignées dans un rapport
d’enquête, tel que prévu à l’article 5, alinéa 1er, trans-
mis par l’administration, au fonctionnaire désigné par
le Gouvernement et au ministère public. 

§ 2. L’amende administrative s’élève à un montant
compris entre 500 et 12.500 euros par logement. Son
montant est fonction du nombre d’infractions consta-
tées. Chaque année, le Gouvernement peut indexer les
montants.

§ 3. Les personnes passibles d’amendes administra-
tives, en application du présent article, sont désignées
par les termes «le contrevenant».

L’amende administrative n’est applicable qu’au
contrevenant, même si l’infraction a été commise par
un préposé ou un mandataire.

§ 4. Les infractions visées au paragraphe 1er font
l’objet soit de poursuites pénales, soit d’une amende
administrative.

Les infractions constatées aux dispositions visées
au paragraphe 1er sont poursuivies par voie d’amende
administrative, à moins que le ministère public ne
juge, compte tenu de la gravité de l’infraction, qu’il y

a lieu à poursuites pénales. Les poursuites pénales
excluent l’application d’une amende administrative,
même si un acquittement les clôture.

Le ministère public dispose d’un délai de deux
mois, à compter du jour de la réception du rapport
d’enquête visé au paragraphe 1er, alinéa 2, pour noti-
fier au fonctionnaire désigné par le Gouvernement sa
décision quant à l’intentement ou non de poursuites
pénales.

§ 5. Dans le cas où le ministère public renonce à
poursuivre ou omet de notifier sa décision dans le
délai fixé, le fonctionnaire désigné par le Gouverne-
ment décide, après avoir mis le contrevenant en
mesure de présenter ses moyens de défense, s’il y a
lieu d’infliger une amende administrative du chef de
l’infraction.

La décision du fonctionnaire fixe le montant de
l’amende administrative et est motivée. Elle est noti-
fiée au contrevenant par lettre recommandée à la
poste en même temps qu’une invitation à acquitter
l’amende dans le délai fixé par le Gouvernement.

La décision administrative par laquelle l’amende
administrative est infligée ne peut plus être prise cinq
ans après le fait constitutif d’une infraction visée par
le présent article. Toutefois, l’invitation au contreve-
nant de présenter ses moyens de défense visée à l’ali-
néa 1er interrompt le cours de la prescription. 

La notification de la décision fixant le montant de
l’amende administrative éteint l’action publique.

Le paiement de l’amende met fin à l’action de
l’administration.

§ 6. Le contrevenant qui conteste la décision du
fonctionnaire désigné par le Gouvernement introduit,
à peine de forclusion, un recours par voie de requête
devant le tribunal de première instance dans un délai
de deux mois à compter de la notification de la déci-
sion. Ce recours suspend l’exécution de la décision.

La disposition de l’alinéa précédent est mentionnée
dans la décision par laquelle l’amende administrative
est infligée.

§ 7. Si le contrevenant demeure en défaut de payer
l’amende, la décision du fonctionnaire désigné par le
Gouvernement ou la décision du tribunal de première
instance passée en force de chose jugée est transmise
à la Division de la trésorerie du Ministère de la
Région wallonne en vue du recouvrement du montant
de l’amende administrative.

§ 8. Si une nouvelle infraction est constatée dans
les deux ans à compter de la date du rapport d’enquête
visé au paragraphe 1er, alinéa 2, le montant visé au
paragraphe 2 du présent article est doublé.
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§ 9. Le Gouvernement détermine les modalités de
perception de l’amende.».

§ 3. Dans l’article 201, sont apportées les modifica-
tions suivantes :

«1. Le paragraphe 1er est remplacé par la disposi-
tion suivante :

«Est puni d’une amende pénale de 25 euros à 625
euros : (…)».

2. Dans le paragraphe 1er, 1°, les mots «tout pro-
priétaire, usufruitier, locataire, occupant ou gardien»
sont remplacés par les mots «tout titulaire de droits
réels sur un logement et, lorsque celui-ci est donné en
location, tout bailleur et occupant éventuel».

3. Dans le paragraphe 1er, 3°, les mots «agents
techniques» sont remplacés par les mots «agents com-
munaux agréés».

4. Le paragraphe 2 est remplacé par la disposition
suivante :

«§ 2. Est puni d’un emprisonnement de huit jours
à un an et d’une amende pénale de 50 euros à
1.250 euros, ou d’une de ces peines seulement : 

1° toute personne qui récidive dans les cinq ans
qui suivent une condamnation en vertu du para-
graphe 1er ;

2° tout bailleur qui loue ou met en location un loge-
ment nonobstant un refus ou un retrait de permis
de location.».».

§ 4. A l’article 202, les mots «de cent francs à mille
francs» sont remplacés par les mots «de 4 euros à 40
euros».».

Art. 39. – Dans l’article 143, alinéa 1er, du décret
du 15 mai 2003, les chiffres «2», «23», «61» et «142»
sont supprimés.

Art. 40. – § 1er. Les articles 2, 23, 61 et 142 du
décret du 15 mai 2003 entrent en vigueur à la date
déterminée par le Gouvernement.

§ 2. Le présent décret entre en vigueur le jour de sa
publication au Moniteur belge, à l’exception des
articles 4, 14, 19 et 35, § 1er, qui entrent en vigueur à
la date déterminée par le Gouvernement.

Art. 41. – Disposition transitoire. Pour l’applica-
tion de l’article 31 du présent décret, et pour la pre-
mière fois, il peut être mis fin, à partir de juillet 2005,
au mandat en cours des commissaires visé à l’arti-
cle 166 du Code.».
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